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	 _____

Circulaire du 22 février 2007 relative à la fixation des taux d’imposition 
des quatre taxes directes locales en 2007 (voir erratum)

NOR : MCTB0700023C

Erratum du 10 avril 2007 à la circulaire NOR : MCTB0700023C du 22 février 2007 
relative à la fixation des taux d’imposition des quatre taxes directes locales en 2007

Une erreur de plume s’est glissée au deuxième paragraphe du B de la page 64 de la circulaire en ce qui concerne 
les modalités de calcul du taux moyen pondéré (TMP) des taxes ménages utilisé dans la fixation du taux de taxe 
professionnelle des EPCI à TPU. 

En effet, le taux de taxe professionnelle voté par ces EPCI ne peut augmenter dans une proportion supérieure 
à l’augmentation du taux moyen de la taxe d’habitation ou, si, elle est inférieure, à celle du taux moyen pondéré 
de la taxe d’habitation et des taxes foncières constaté pour l’ensemble des communes membres de l’EPCI l’année 
précédant celle au titre de laquelle le groupement vote son taux de taxe professionnelle.

Les modalités de calcul de ce taux n’ont pas changé et restent celles qui ont toujours été mentionnées dans les 
circulaires annuelles de la DGCL (cf. circulaire du 15 février 2006 page 59) et dans les instructions de la DGI  
(cf. B.O.I. IDL du 16 juin 2000 § 286 et suivants). Ainsi, contrairement à ce que pourrait laisser entendre la circulaire 
de 2007, la variation du TMP doit être appréciée l’année précédant l’année du vote du taux de TPU, soit entre N-2 
et N-1.

Ainsi, sous réserve du plafonnement ou de l’utilisation de la majoration spéciale, le taux maximum de taxe 
professionnelle que peut voter l’établissement public de coopération intercommunale au titre d’une année N est 
donc égal au taux de taxe professionnelle qu’il a voté au titre de l’année N‑1, multiplié par le plus faible des deux 
rapports suivants :

taux moyen de taxe d’habitation des communes membres en N-1
taux moyen de taxe d’habitation des communes membres en N-2

ou

taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes foncières des communes membres en N-1
taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes foncières des communes membres en N-2

Le taux moyen de taxe d’habitation est égal au rapport, exprimé en pourcentage, entre l’ensemble des produits 
de taxe d’habitation compris dans les rôles généraux et perçus au profit des communes membres de l’EPCI et, le 
cas échéant, des groupements sans fiscalité propre auxquels elles appartiennent et les bases nettes d’imposition 
communales correspondantes.

Le taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes foncières est égal au rapport, exprimé en pourcentage 
entre la somme des produits de ces trois taxes compris dans les rôles généraux et perçus au profit des communes 
membres, et, le cas échéant, des groupements sans fiscalité propre auxquels elles appartiennent et la somme des 
bases nettes communales correspondantes.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à mesdames et messieurs les préfets métropole et DOM.

Cette circulaire commente les règles applicables au vote des taux des impôts locaux par les communes, 
établissements publics de coopération intercommunale, départements et régions et prend en compte les dernières 
dispositions législatives adoptées.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’intérieur

Février 2007. – intérieur 2007/2 – Texte 15/29 – Page �

1. Délai de notification

En 2007, en application de l’article 79 de la loi de finances rectificative pour 2005, le vote des taux des quatre 
taxes directes locales des collectivités territoriales et de leurs groupements devra intervenir au plus tard le 15 avril.

2. Le dossier fiscal

Afin de faciliter la lecture de cette circulaire, un glossaire des expressions utilisées et un tableau récapitulatif des 
différents dispositifs intervenant dans la fixation des taux ont été ajoutés à ce document. Ils précèdent le sommaire.

Ce document se compose de cinq fascicules :

I. – Réforme de la taxe professionnelle.

II. – Communes.

III. – Etablissements publics de coopération intercommunale.

IV. – Départements.

V. – Régions.

3. Contrôle de la légalité des taux

Il vous incombe de procéder, en relation avec les pôles de fiscalité directe locale (PFDL) du réseau du Trésor 
public, au contrôle de la légalité des taux fixés par les collectivités locales et les groupements de communes à 
fiscalité propre. Ce contrôle doit être opéré sans délai, dès le retour à la préfecture ou à la sous-préfecture des états 
1259 ou 1253.

Si le contrôle fait apparaître une illégalité dans la fixation des taux, il convient de procéder comme indiqué dans la 
circulaire du 22 juillet 1982 relative aux conditions d’exercice du contrôle de légalité des délibérations des conseils 
élus des collectivités territoriales et de leurs groupements.

4. Recommandations diverses

Information des services déconcentrés du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie en cas de saisine 
de la chambre régionale des comptes.

Lorsque la chambre régionale des comptes est saisie par vos soins, en application des articles L. 1612‑2 et 
suivants du code général des collectivités territoriales, la procédure de règlement du budget primitif peut aboutir 
à une modification des taux d’imposition des quatre taxes directes locales qui ont été initialement adoptés par le 
conseil élu et ont pu être notifiés aux services du ministère des finances antérieurement à la saisine de la chambre.

Au vu des difficultés pratiques que présente cette situation, notamment pour les services des impôts, il vous est 
donc demandé d’informer systématiquement les services déconcentrés du ministère des finances en cas de saisine de 
la chambre régionale des comptes en application des articles L. 1612‑2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, afin de permettre la suspension des travaux de confection des rôles jusqu’à achèvement de la procédure 
de règlement du budget prévue aux articles L. 1612-2 ou L. 1612-5 et suivants du code général des collectivités 
territoriales.

La communication de cette information évite en effet d’alourdir inutilement la tâche des services chargés de la 
mise en recouvrement des impôts directs locaux, et je vous demande donc de veiller tout particulièrement au respect 
de cette prescription.

Modalités de transmission de la « liasse 1259/1253 » à la direction de la comptabilité publique.

Lors du renvoi par l’exécutif local de l’état 1259 ou 1253 dûment rempli, les services préfectoraux ont la charge 
d’en retourner un exemplaire à l’exécutif local, d’en transmettre deux, dans les meilleurs délais, au pôle de fiscalité 
directe locale et enfin d’en garder un.

Pour toutes difficultés dans l’application de la présente circulaire, il vous est possible de saisir la direction générale 
des collectivités locales, sous-direction des finances locales et de l’action économique, bureau de la fiscalité locale, 
Mme Varlet, tél. : 01-40-07-23-13. e-mail : valerie.varlet@interieur.gouv.fr. 

	 Pour le ministre et par délégation :
	 Le directeur général des collectivités locales,
	E . Jossa

 mailto:stephane.roche@interieur.gouv.fr 
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TABLEAU THéMATIQUE

COMMUNES EPCI à Fiscalité 
additionnelle

EPCI à Taxe  
professionnelle 

unique
DéPARTEMENTS RéGIONS

Plafonnement des taux, art. 1636 B septies 
du CGI p. 27 p. 64 p. 89 p. 96

Règles de liens de taux, art. 1636 B sexies I. 1. du 
CGI (sauf régions : art. 1636 B sexies A I) p. 28 p. 71 p. 64 p.89 p. 96

Augmentation dérogatoire du taux de taxe pro-
fessionnelle, art. 1636 B sexies I 4. a du CGI 
(sauf régions : art. 1636 B sexies A III) p. 35 p. 73 p. 65 p. 91 p. 97

Majoration spéciale du taux de taxe profession-
nelle, art. 1636 B sexies I 3. du CGI p. 38 p. 65 p. 91

Diminution sans lien des taux des impôts 
ménages, art. 1636 B sexies I 2. 1er alinéa du 
CGI (sauf régions) p. 42 p. 74 p. 93

 
 
Possible en applica-
tion d’une disposition 
spécifique : art. 1636 
B sexies A II du CGI 
p. 97

Diminution sans lien de la taxe d’habitation, 
art. 1636 B sexies I 2. 2e alinéa du CGI (sauf 
régions) p. 45 p. 76 p. 94

Application restreinte du lien de taux à la 
baisse, art. 1636 B sexies I 4. b du CGI sauf 
régions p. 46 p. 77 p. 95

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 
art. 1636 B sexies III du CGI p. 51 p. 84 p. 84

GLOSSAIRE

Produit attendu : il résulte de l’application aux bases de l’année d’imposition du taux voté au titre de cette 
année.

Produit assuré : il s’agit du produit qui résulte de l’application, aux bases de l’année d’imposition du taux voté 
au titre de l’année précédente.

Taux plafond : ce taux constitue la limite que la collectivité ne doit pas dépasser lorsqu’elle vote son taux 
d’imposition et ce, même si les règles de liens entraînent la détermination d’un taux maximum supérieur.

Taux maximum : il s’agit du taux que peuvent, au plus, fixer les collectivités en application des règles de lien 
de taux. Si ce taux s’avère supérieur au taux plafond, le taux voté ne peut dépasser le taux plafond. Par contre, si le 
taux maximum est inférieur au taux plafond, les collectivités peuvent au plus voter un taux correspondant au taux 
maximum.

Taux de référence : en matière de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée, il s’agit du taux permettant de 
répartir le coût du dégrèvement entre l’Etat et chaque collectivité locale.

En matière de règles de liens de taux, il s’agit du taux dont la variation va permettre de déterminer la variation du 
taux lié (taxe professionnelle et/ou taxe foncière sur les propriétés non bâtie).

Valeur ajoutée d’une entreprise : c’est l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et 
de services en provenance des tiers.
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FASCICULE I

MÉCANISME DE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR AJOUTÉE

Annoncé début 2004 par le Président de la République, la réforme de la taxe professionnelle s’applique pour la 
première fois aux impositions établies au titre de 2007. Cette réforme, qui figure à l’article 85 de la loi de finances 
pour 2006, consiste, d’une part, à modifier le calcul du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée et, d’autre part, 
à répartir le dégrèvement qui s’ensuit entre l’Etat et les collectivités locales.

La loi de finances rectificative pour 2006 a apporté plusieurs modifications à ce dispositif en :
–	 réformant les modalités de détermination du taux de référence en cas de transferts de compétences entre un 

EPCI à fiscalité additionnelle et ses communes membres (art. 131 de la LFR 2006) ;
–	 créant un nouveau cas de réfaction de la part du dégrèvement mise à la charge des EPCI à taxe professionnelle 

unique (art. 132 de la LFR 2006) ;
–	 prévoyant un dispositif ad hoc limitant l’écrêtement des bases de taxe professionnelle dont bénéficient les fonds 

départementaux de péréquation de la taxe professionnelle pour certaines collectivités (art. 135 de la LFR 2006).

Pour un commentaire détaillé de cette réforme, vous pouvez utilement vous reporter à l’annexe 2 de la circulaire 
n° NOR/MCT/B/03/00011C du 13 février 2006.

I. – PRINCIPE

Afin que le montant de sa cotisation de taxe professionnelle n’excède pas ses capacités contributives, une 
entreprise peut demander, en application de l’article 1647 B sexies du code général des impôts, le plafonnement de 
sa cotisation en fonction de la valeur ajoutée qu’elle a produite au cours de l’année d’imposition. La valeur ajoutée 
se définit comme l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et services en provenance 
de tiers.

Ce plafonnement s’apprécie au niveau de l’entreprise et non établissement par établissement.

Jusqu’à l’intervention de l’article 85 de la loi de finances pour 2006, le dégrèvement, correspondant à la différence 
entre une cotisation de référence (bases réelles de l’année x taux de 1995) et un pourcentage de la valeur ajoutée 
réalisée par l’entreprise (3,5 %, 3,8 % ou 4 %) était totalement à la charge de l’Etat.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’intérieur

Février 2007. – intérieur 2007/2 – Texte 15/29 – Page �

A compter des impositions établies au titre de l’année 2007, le dégrèvement correspond à la différence entre la 
cotisation effectivement acquittée par l’entreprise, en fonction des taux votés par les collectivités territoriales et leurs 
groupements à fiscalité propre et 3,5 % de sa valeur ajoutée (1,5 % pour les entreprises de travaux agricoles, contre 
1% avant la réforme).

D’autre part, le coût de ce dégrèvement est désormais réparti entre l’Etat et les collectivités locales. 

La part actuellement prise en charge par l’Etat est donc augmentée des effets financiers des hausses de taux 
entre 1995 et l’année de référence, celle de chaque collectivité locale correspond, quant à elle, aux conséquences 
financières des augmentations qu’elle a, le cas échéant, votées entre le taux de référence et le taux de l’année 
d’imposition.

II. – DÉTERMINATION DE LA PART DU DÉGREVEMENT 
PRISE EN CHARGE PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

II. – 1. Répartition du dégrèvement entre l’Etat et les collectivités locales

A compter des impositions 2007, la part « Etat » de ce dégrèvement correspond au produit suivant :  (bases de 
l’entreprise plafonnée × Tx de référence) – 3,5 % de la VA de cette entreprise

Par conséquent, la part du dégrèvement prise en charge par les collectivités locales peut être calculé comme 
suit : 

montant du dégrèvement accordé à l’entreprise – part prise en charge par l’Etat
ou

bases de l’entreprise plafonnée située sur le territoire de la collectivité X 
[(taux de l’année d’imposition – taux de référence) si > 0]

Le montant mis à la charge de chaque collectivité territoriale ou EPCI à fiscalité propre est égal au produit 
des bases des entreprises plafonnées, tous établissements confondus, par l’écart positif entre le taux de l’année 
d’imposition et le taux de référence.

Comme pour la part prise en charge par l’Etat, ce montant est diminué, le cas échéant, d’une fraction des réductions 
et dégrèvements dont la cotisation de taxe professionnelle peut faire l’objet, à l’exception du dégrèvement routier et 
du crédit d’impôt de 1 000 € par employé.

Précision : lmorsque la cotisation de l’entreprise dépasse 3,5% de la valeur ajoutée du fait de la seule augmentation 
des taux des collectivités, le dégrèvement est mis en totalité à la charge des collectivités concernées.

II. – 2. Détermination du taux de référence

Le taux de référence constitue la ligne de partage entre le montant du dégrèvement pris en charge par l’Etat 
et celui pris en charge par les collectivités territoriales et leurs groupements. En effet, l’Etat prendra à sa charge 
le montant du dégrèvement à concurrence du taux de référence, les collectivités territoriales assumant le coût du 
dégrèvement au-delà de ce taux. Le taux de référence et le partage du dégrèvement sont déterminés par les services 
du ministère des finances.

A.  – Cas général

Le taux de référence est le plus faible des trois taux suivants

Commune Taux 2004, majoré de 5,5 %

Taux 2005 Taux de l’année d’imposition

EPCI à fiscalité propre Taux 2004, majoré de 5,5 %

Département Taux 2004, majoré de 7,3 %

Région Taux 2004, majoré de 5,1 %

La majoration du taux de TP 2004 par, respectivement 5,5 %, 7,3 % et 5,1 %, correspond au taux moyen 
d’évolution constaté pour chaque catégorie de collectivité entre 2002 et 2004, majoré de quatre points.
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B. – Cas particuliers propres aux communes

Commune appartenant en 2005 à un EPCI sans fiscalité propre

Le taux de référence est le plus faible des trois taux suivants

Commune appartenant en 2005 à un 
EPCI sans fiscalité propre

Taux communal 2004, majoré du 
taux appliqué au profit de l’EPCI 
en 2004 et augmenté de 5,5 %

Taux 2005, majoré du taux appliqué 
au profit de l’EPCI en 2005

Taux de l’année d’imposition, majoré 
du taux appliqué au profit de l’EPCI 
la même année

Les EPCI sans fiscalité propre visés dans cet alinéa sont les syndicats intercommunaux. 

Commune membre d’un EPCI à fiscalité additionnelle en 2005 ou membre d’un EPCI 
qui perçoit la fiscalité additionnelle pour la première fois en 2006

Le taux de référence de ces communes est déterminé selon la règle de droit commun (cf. A)

Commune dont les taux et les bases de TP sont nuls en 2004 ou 2005

Certaines communes ne bénéficient d’aucune base de taxe professionnelle et ne votent, par conséquent, pas de 
taux de TP au titre d’une année. Afin de ne pas pénaliser les communes qui verraient leurs bases de TP devenir 
positives du fait de l’installation d’une entreprise imposable sur leur territoire, le taux de référence à retenir est le 
suivant :

Le taux de référence est le taux suivant  

Commune dont les bases et les taux 
sont nuls en 2004 ou 2005

Premier taux de taxe professionnelle voté majoré le cas échéant du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité 
propre la même année

Pour mémoire, le 1 du I bis de l’article 1636 B sexies du CGI prévoit que dans les communes où le taux ou 
les bases de TP étaient nuls l’année précédente, le conseil municipal peut fixer le taux de cette taxe librement. 
Toutefois, le rapport entre le taux de TP et le taux moyen constaté pour la TP l’année précédente dans l’ensemble 
des communes ne doit pas excéder le rapport entre le taux moyen pondéré des taxes ménages dans la commune pour 
l’année d’imposition et ce même taux constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes.

C. – Cas particuliers propres aux EPCI à fiscalité propre 

EPCI qui perçoit pour la première fois en 2006 la fiscalité additionnelle

Le taux de référence est soit le taux de la première année de perception de la fiscalité additionnelle, soit le taux 
de l’année d’imposition s’il est plus faible.

Pour l’EPCI qui perçoit pour la première fois en 2006 la fiscalité additionnelle, il ne peut y avoir de taux de 
référence 2004 ou 2005. 

EPCI à fiscalité additionnelle bénéficiant d’un transfert de compétences

Les transferts de compétences opérés par des communes au bénéfice d’un EPCI à fiscalité additionnelle entraînent 
la modification des taux de référence de ces collectivités. 

L’article 131 de la loi de finances rectificative pour 2006 modifie le dispositif prévu par l’article 85 de la loi de 
finances pour 2006 afin de faciliter la procédure de calcul et de prise en compte de ces majorations/minorations de 
taux de référence.

1° Le taux de référence de l’EPCI (autre que celui de l’année d’imposition) est ainsi, chaque année, majoré 
d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qui lui ont été transférées de 2004 à l’année 
précédant celle de l’imposition. Le taux ainsi majoré est retenu sauf s’il est supérieur au taux de l’année d’imposition. 
Parallèlement, le taux de référence des communes (autre que celui de l’année d’imposition) est, minoré, chaque 
année, d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qu’elles ont transférées à l’EPCI de 2004 
à l’année précédant celle de l’imposition.

Les transferts intervenus en 2004 n’entraînent cependant une minoration (communes) ou une majoration (EPCI) 
du taux de référence que dans le cas où celui-ci correspond au taux de l’année 2004 majoré de 5,5 %. A contrario, 
si le taux de référence est le taux 2005, celui-ci ne subit pas de modification. 

Exemple : une communauté de communes composée de 3 communes (A, B et C) a été créée avant 2005 et lève 
une fiscalité additionnelle.
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Le taux de référence historique de la communauté en 2007 (sans pris en compte des transferts de compétences) 
s’élève à 5,95 % et celui d’une de ses communes membres, la commune A, à 8,58 %.

En 2004, 2005 et 2006 (avant le 31 de chaque année pour être effective à compter du 1er janvier de l’année suivante), 
les communes lui ont transféré respectivement la compétence « voirie », « parc des expositions » et « école de musique 
et de danse ». Selon les compétences, le montant des charges transférées diffère d’une commune à l’autre.

a) Pour la communauté

< 31 DÉCEMBRE 2004 < 31 DÉCEMBRE 2005 < 31 DÉCEMBRE 2006

Compétence transférée Voirie Parc des expositions Ecole de musique et de danse

Montant des charges 
transférées

Commune
A

Commune 
B

Commune
C

Commune
A

Commune 
B

Commune
C

Commune
A

Commune 
B

Commune
C

39 900 € 52 100 € 28 300 € 0 € 247 000 € 0 € 516 000 € 0 € 0 €

Montant total des charges 
transférées (a)

120 300 € 247 000 € 516 000 €

Bases 4 taxes de la commu-
nauté (b)

14 902 000 € 15 170 000 € 15 170 000 €

Taux représentatif cor-
respondant (annuel) 
(application l’année n+1) 
(a)/(b) x 100

0,807 % 1,63 % 3,34 %

2005 2006 2007

Taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences 
transférées

0,807 % 2,44 %
(0,807 % + 1,63 %)

5,78 %
(0,807 % + 1,63 % + 3,34 %)

Ce taux correspond au taux cumulé des taux représentatifs annuels de transfert de compétence. Pour 2007, sont 
ainsi ajoutés les taux annuels de 2005 (au titre des compétences transférées en 2004), de 2006 et de 2007, soit 
0,807 % + 1,63 % + 3,34 %.

Ensuite, les services fiscaux en déduiront le taux de référence de la communauté. Celui-ci est recalculé chaque 
année en fonction des transferts de compétences. Il correspond donc au taux de référence historique de la communauté 
calculé au titre de l’année 2007 avant la prise en compte des transferts de compétence, majoré du taux représentatif 
du coût des dépenses liées aux compétences transférées entre 2004 et 2006.

.

Seul le taux de référence correspondant au taux de l’année 2004 × 5,5 % est majoré du taux représentatif de 
l’année 2004.

b) pour la commune A

< 31 décembre 2004 < 31 décembre 2005 < 31 décembre 2006

Montant des charges 
transférées (a)

39 900 € 0 € 516 000 €

Bases 4 taxes de la 
communauté A (b)

9 877 000 € 10 055 000 € 10 236 000 €

Taux représentatif (annuel)
de transfert de compétence
(a) / (b) x 100

0,404 % 0 % 5,04 %
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2005 2006 2007

Taux représentatif du coût des dépenses liées aux 
compétences transférées

0,404 % 0,404 %
(0,404 % + 0 %)

5,44 %
(0,404 % + 0 % + 5,04 %)

Ce taux correspond au taux cumulé des taux représentatifs annuels de transfert de compétence. Pour 2007, sont 
ainsi ajoutés les taux annuels de 2005 (au titre des compétences transférées en 2004), de 2006 et de 2007, soit 5,44% 
(0,404% + 0% + 5,04%).

Ensuite, les services fiscaux en déduiront le taux de référence de la commune A. Celui-ci est recalculé chaque 
année en fonction des transferts de compétences. Il correspond donc au taux de référence de la commune calculé au 
titre de l’année 2007 avant la prise en compte des transferts de compétence, minoré du taux représentatif du coût des 
dépenses liées aux compétences transférées entre 2004 et 2006.

Seul le taux de référence correspond au taux de l’année 2004 × 5,5 % est minoré du taux représentatif de l’année 
2004.

2° L’évaluation des charges transférées est réalisée à la date de leur transfert. Cette évaluation est réalisée sous 
la responsabilité des communes et des EPCI à fiscalité additionnelle. Le législateur n’impose donc aucune méthode 
d’évaluation (notamment pas celle fixée pour les EPCI à taxe professionnelle unique) et, en contrepartie, laisse à la 
négociation locale le choix de la méthode d’évaluation des charges transférées. 

3° Le calcul du taux minorant ou majorant le taux de référence est précisé : le taux représentatif des compétences 
transférées est égal à la somme des taux déterminés lors de chaque transfert en divisant le coût des dépenses liées 
aux compétences transférées par les bases d’imposition des quatre taxes directes locales imposées au profit de 
chaque collectivité concernée au titre de l’année du transfert.

La référence à un dénominateur plus large que la seule base de taxe professionnelle permet une plus grande 
neutralité dans les choix de financement des transferts de compétences par les collectivités territoriales. En effet, 
cette méthode a l’avantage de ne pas minorer de façon trop importante le taux de référence des communes, lesquelles 
pourront plus facilement reporter l’économie que représente, pour leurs budgets, le transfert de compétences sur les 
quatre taxes directes locales. De la même façon, les EPCI à fiscalité additionnelle pourront financer ces transferts en 
reportant la pression fiscale sur les quatre taxes directes locales et non sur la seule taxe professionnelle. 

4° Pour les transferts de compétences réalisés à compter de 2007, l’indication des taux majorant et minorant 
les taux de référence n’est plus répartie entre les différentes délibérations des communes et de leurs EPCI mais 
récapitulée dans la délibération servant de support au transfert de compétences. 

Il suffit en effet que la délibération de l’EPCI relative au transfert de compétences mentionne par ailleurs le 
coût des dépenses liées aux compétences transférées et les taux représentatifs de ce coût pour l’EPCI et pour 
chacune des communes membres. Cette délibération doit faire ensuite l’objet de délibérations concordantes de la 
part des communes membres, qui se prononceront (à la majorité qualifiée prévue à l’article L. 5211-17 du code 
général des collectivités territoriales) à la fois sur le principe du transfert et sur ses conséquences en matière de taxe 
professionnelle. 

La majorité est acquise dans les mêmes conditions que celles relatives à la création de l’EPCI, c’est-à-dire aux 
deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou à la moitié des communes représentant les deux 
tiers de la population. Cette majorité doit, en outre, nécessairement comprendre toute commune dont la population 
est au moins égale au quart de la population totale dans une communauté de communes ou, dans une communauté 
urbaine, la commune la plus peuplée.

Le conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au maire 
de la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, pour se prononcer sur les transferts de compétences et le taux 
minorant le taux de référence ; à défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.
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Rappel : pour les transferts de compétences réalisés entre 2004 et 2006, l’organe délibérant de l’EPCI et les conseils 
municipaux des communes membres devaient prendre, avant le 31 janvier 2007, des délibérations concordantes 
indiquant le coût des dépenses liées aux compétences transférées et les taux correspondants à ce coût pour l’EPCI et 
chacune des communes membres. Ce terme a été reporté par décision du ministre du budget au 15 avril 2007.

EPCI à TPU existant en 2005 et EPCI faisant application de la TPZ 
(pour la partie dans la zone) pour la première fois en 2005

Lorsque l’EPCI est en cours d’harmonisation de ses taux, le taux de référence est le plus faible des trois taux 
suivants :

–	 taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5% et augmenté de la correction positive 
des écarts de taux ;

–	 taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 augmenté de la correction positive des écarts de taux ;

–	 taux effectivement appliqué dans la commune l’année d’imposition.

A compter de la dernière année d’application du processus d’harmonisation, le taux de référence est le plus faible 
des trois taux suivants :

–	 taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté de la correction positive 
des écarts de taux prise en compte entre 2006 et la dernière année du processus de réduction des écarts de 
taux ;

–	 taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré de la correction positive des écarts de taux prise 
en compte entre 2006 et la dernière année du processus de réduction des écarts de taux ;

–	 taux effectivement appliqué dans la commune l’année d’imposition.

EPCI percevant la TPU ou la TPZ (pour la partie dans la zone) pour la première fois en 2006 ou en 2007

Le taux de référence à prendre en compte est le plus faible des deux taux suivants

Taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI 
perçoit la TPU pour la commune et, le cas échéant, le ou les EPCI auxquels 
il s’est substitué.
C’est-à-dire le plus faible des deux taux suivants :
- taux voté en 2004 majoré de 5,5%
- taux voté en 2005
Si l’EPCI fait application du processus de réduction des écarts de taux, 
le taux de référence ainsi défini est augmenté chaque année de la correction 
positive des écarts de taux
A compter de la dernière année du processus de réduction des écarts de taux, 
le taux est majoré de la correction positive des écarts de taux applicable cette 
dernière année du seul fait du processus
Si l’EPCI ne fait pas application du processus de réduction des écarts de 
taux, le taux de référence ainsi défini est augmenté de l’écart positif de taux 
constaté entre :

–	 le taux voté par l’EPCI la première année d’application de la TPU
et
–	 le taux voté par la commune l’année précédente majoré du taux du ou des 

EPCI auxquels elle appartenait

ou
Taux effectivement ap-
pliqué dans la commu-
ne l’année d’imposition
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EPCI percevant la taxe professionnelle unique pour la première fois à compter de 2008

Le taux de référence à prendre en compte est le plus faible des deux taux suivants

Taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI 
perçoit la TPU pour la commune et, le cas échéant, le ou les EPCI auxquels 
il s’est substitué.
C’est-à-dire le plus faible des deux taux suivants :
– taux voté en 2004 majoré de 5,5%
– taux voté en 2005
– taux N-1 de la ou des collectivités auxquelles se substitue l’EPCI
Si l’EPCI fait application du processus de réduction des écarts de taux, 
le taux de référence ainsi défini est augmenté chaque année de la correction 
positive des écarts de taux
A compter de la dernière année du processus de réduction des écarts de taux, 
le taux est majoré de la correction positive des écarts de taux applicable cette 
dernière année du seul fait du processus
Si l’EPCI ne fait pas application du processus de réduction des écarts de 
taux, le taux de référence ainsi défini est augmenté de l’écart positif de taux 
constaté entre :

–	 le taux voté par l’EPCI la première année d’application de la TPU
et
–	 le taux voté par la commune l’année précédente majoré du taux du ou des 

EPCI auxquels elle appartenait

ou
Taux effectivement ap-
pliqué dans la commu-
ne l’année d’imposition

Exemple : soit trois communes qui décident de créer un EPCI soumis au régime de la TPU à compter du 1er janvier 
2009.

Le taux de référence à retenir est le plus faible entre, d’une part, le taux effectivement appliqué dans la commune 
en 2009 et le taux de référence retenu l’année précédant (2008) la première année où l’EPCI perçoit la TPU. Le taux 
de référence 2008 est déterminé comme suit ;

Taux 2004 + 5,5% Taux 2005 Taux effectivement appliqué 
2008

Commune A 8,5 % + 5,5 %, soit 8,97 % 9,00 % 10,00 %

Commune B 7,30 % + 5,5 %, soit 7,70 % 7,50 % 8,00 %

Commune C 9,00 % + 5,5 %, soit 9,49 % 9,80 % 9,00 %

Taux de référence 2008 par commune

Commune A Taux 2004 + 5,5 %, soit 8,97 %

Commune B Taux 2005, soit 7,50 %

Commune C Taux 2008, soit 9,00 %

Pour les communes convergeant à la hausse, le taux 2008 est augmenté chaque année de la correction positive des 
écarts de taux. Le taux des communes convergeant à la baisse ne font pas l’objet d’une correction.

Lorsqu’un des articles sous-cités est appliqué, les dispositions relatives aux EPCI à TPU sont applicables dans les 
mêmes conditions :

–	 article 1609 nonies BA du CGI relatif au dispositif permettant, lorsqu’une zone d’activités économiques est 
située à la fois sur le territoire d’un SAN et d’une commune limitrophe à celui-ci et comprise dans le périmètre 
d’intervention d’un établissement public d’aménagement de villes nouvelles, d’appliquer sur la commune 
limitrophe le taux du SAN. Ainsi, dans ce cas, il peut être mis en œuvre un processus de réduction des écarts 
de taux entre le taux de la commune et le taux du SAN ;

–	 article 1638 du CGI relatif aux fusions de communes ;
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–	 article 1638 bis du CGI relatif aux CAN-SAN faisant application d’un processus de réduction des écarts de taux 
entre le taux pratiqué en zone d’agglomération nouvelle et la portion des territoires des communes membres 
situées hors de cette zone ;

–	 II de l’article 1609 quinquies C du CGI relatif à l’application de la taxe professionnelle de zone (TPZ) ;

–	 II et III de l’article 1638-0 bis du CGI relatif aux fusions d’EPCI ;

–	 I, II, II bis et III de l’article 1638 quater du CGI relatif au rattachement d’une commune à un EPCI à TPU ou 
TPZ.

II. – 3. Mécanismes d’atténuation de la part de dégrèvement mise à la charge de chaque collectivité

Plusieurs dispositifs ont été prévus afin de limiter le coût pour les collectivités territoriales de la part du dégrèvement 
mise à leur charge.

A. – Atténuation liée à la présence d’entreprises soumises au « plafonnement du plafonnement »

Le montant total mis à la charge de l’Etat au titre, d’une part, du dégrèvement pour investissements nouveaux et, 
d’autre part, de la part « Etat » du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée ne peut excéder 76 225 000 euros. 

Lorsqu’une collectivité accueille sur son territoire un établissement appartenant à une entreprise dont le 
dégrèvement est plafonné, la part de dégrèvement mise à la charge de cette collectivité, lorsqu’elle augmente ses 
taux, n’est pas calculée sur la totalité des bases plafonnées situées sur son territoire mais sur 80 % de ces bases.

B. – Atténuation liée au niveau des bases plafonnées 
et au poids du dégrèvement mis à la charge des collectivités

La part de dégrèvement mise à la charge de chaque collectivité est réduite de 20 % lorsque les deux conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 

–	 le pourcentage de bases plafonnées est supérieur de dix points au même pourcentage constaté au niveau national 
par catégorie de collectivité (cf. tableau ci-dessous) ; 

–	 le rapport entre la part de dégrèvement et le produit des impôts directs locaux (taxe d’habitation, deux taxes 
foncières, taxe professionnelle) perçu l’année précédant celle de l’imposition est au moins égal à 2 %.

Le pourcentage de bases plafonnées à prendre en compte est celui résultant des bases prévisionnelles notifiées à 
la collectivité et afférentes à des établissements ayant bénéficié au cours de l’avant-dernière année précédant celle 
de l’imposition, du dégrèvement.

Toutefois, pour 2007, le pourcentage de bases prévisionnelles est calculé à partir des bases prévisionnelles notifiées 
en 2006 afférentes à des établissements ayant bénéficié en 2005 du dégrèvement.

Les pourcentages de bases plafonnées constatés au niveau national par catégories de collectivités sont les 
suivants :

Type de collectivité % de bases plafonnées constaté en 2006

Communes 36,93 %

Communautés urbaines à taxe additionnelle (y compris hors zone) 51,07 %

Communautés de communes à taxe additionnelle (y compris hors zone) 40,07 %

Départements 43,31 %

Régions 43,26 %

C. – Atténuations propres à l’intercommunalité à TPU et TPZ (partie dans la zone)

Atténuation liée à la proportion des bases plafonnées

Les EPCI faisant application de la taxe professionnelle unique (dispositions du I de l’article 1609 nonies C ou de 
l’article 1609 nonies B du CGI) ou de la taxe professionnelle de zone (pour la part située dans la zone) voient la part 
du dégrèvement mise à leur charge réduite automatiquement de 20 % lorsque la part des bases plafonnées représente 
la moitié ou plus des bases totales prévisionnelles de taxe professionnelle.
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Atténuation liée à la faiblesse des bases de taxe professionnelle par habitant

L’article 132 de la loi de finances rectificative pour 2006 ajoute un nouveau cas de réfaction pour les EPCI à taxe 
professionnelle unique dont les bases de taxe professionnelle par habitant sont faibles en comparaison de celles de 
leur catégorie. Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des EPCI à TPU, à l’exception de ceux faisant application 
de la fiscalité mixte.

Pour ces groupements, lorsque le produit par habitant de taxe professionnelle constaté l’année précédant celle de 
l’imposition est inférieur au double du produit national moyen par habitant de cette taxe pour la même catégorie 
d’EPCI, la part de dégrèvement mise en dernier ressort à leur charge doit être réduite de 80 % pour la part excédant 
1,8 % du produit de taxe professionnelle. 

La part de dégrèvement entrant dans le calcul de cette nouvelle réfaction s’entend après application des autres 
mécanismes d’atténuation dont bénéficient les collectivités.

Exemple : soit une communauté d’agglomération dont le produit de taxe professionnelle par habitant est inférieur 
au double du produit de taxe professionnelle par habitant de la moyenne des communautés d’agglomération et dont 
la proportion de bases plafonnées dans le total des bases de taxe professionnelle est de 75 %. 

Son produit de taxe professionnelle est de 6 000 euros. La part de dégrèvement mise à sa charge du fait de 
l’augmentation de son taux de taxe professionnelle s’élève à 150 euros après application de la réfaction de 20 % 
dont bénéficient les EPCI à TPU dont les bases plafonnées sont supérieures de 50 % à leurs bases totales. 

La part de dégrèvement excédant 1,8 % du produit de TP est de 108 (1,8 % × 6 000).
La part de dégrèvement sera donc au total de 150 – [0,8 × (150 – 108) soit 116,4 €.

D. – Majoration de la réfaction

La réfaction de 20 % mentionnée dans les trois cas précédents peut être majorée, au plus jusqu’à de 50 %, lorsque 
la structure fiscale de la collectivité s’avère défavorable.

Cette réfaction est alors majorée de la différence positive entre un tiers et le rapport existant entre le produit de 
TP par habitant de la collectivité et trois fois le produit national moyen de TP par habitant pour la même catégorie 
de collectivité (cf. tableau ci-dessous), selon le schéma suivant : 

20% + { }
Produit de TP/hab. de la collectivité

3x Produit national moyen de
TP/hab. de la catégorie

_____________________________0,33   -

Moyenne des produits de taxe professionnelle par habitant constatée en 2006 :
– communes (hors population des SAN et des EPCI ayant institué la TPU)� 191 € ;
– communautés d’agglomération	� 279 € ;
– communautés urbaines à TPU� 372 € ;
– communautés de communes à TPU� 182 € ;
– syndicats d’agglomération nouvelle :� 621 € ;
– communautés urbaines à TPZ� 14 € ;
– communautés de communes à TPZ� 4 € ;
– communautés urbaines à fiscalité additionnelle�  97 € ;
– communautés de communes à fiscalité additionnelle� 32 € ;
– départements (hors Paris, Haute-Corse et Corse-du-Sud)� 134 € ;
– régions (y compris les DOM, hors région Corse)� 45 €.
Exemple de calcul de la part de dégrèvement mise à la charge d’une collectivité : soit une commune A dont les 

caractéristiques sont les suivantes :

2004 2005 2006 2007

Bases de TP 2 450 000 2 500 000 2 520 000 2 600 000

Pourcentage de bases plafonnées 86 % 88 % 88 % 87 %

Taux de TP 10,70 % 11,50 % 12,30 % 13,00 %
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2004 2005 2006 2007

Produit de TP en € 262 150 287 500 309 960 338 000

Produit de TP/hab. en € 1,05 1,15 1,24 1,35

Produit 4 taxes en € 420 000 425 000 430 000 435 000

le taux de référence applicable en 2007 est le plus faible des trois taux suivants

Taux 2004 + 5,5 % 11,29 %
Taux 2005 11,50 %

Taux 2007 13,00 %

Données nationales moyennes :

2004 2005 2006 2007

Pourcentage de bases plafonnées de la caté-
gorie

56 % 57 % 57 % 55 %

Produit de TP/hab. de la catégorie en € 3,50 4,00 4,20 4,80

La part de dégrèvement mise à la charge de la commune A est déterminée comme suit :

– La part de dégrèvement « brute » :

Elle est égale au produit des bases plafonnées par l’écart entre le taux de l’année d’imposition et le taux de 
référence : (2 600 000 * 87 %) * (13,00% - 11,29 %) = 38 509 euros.

– Réfaction de cette part et majoration de la réfaction
–	 Réfaction de la part de dégrèvement :

Le pourcentage de bases plafonnées de la commune A (87 %) est supérieur de plus de 10 points à la moyenne de 
sa catégorie (55 %)

D’autre part, la part de dégrèvement (38 509 euros) représente plus de 2 % du produit des impôts directs locaux 
de la collectivité (8 700 euros).

Les deux conditions d’éligibilité étant remplies, la commune A bénéficie de la réfaction de 20 % de la part de 
dégrèvement mise à sa charge.

– Majoration de la réfaction ;

La majoration de la réfaction s’obtient par la formule suivante : 20 % + { 0,33 – 1,35/ (3 × x 4,80) } = 43,6 %.

Ainsi, la part de dégrèvement mise à la charge de la commune A est en définitive diminuée de 43,6%, soit un 
montant total de 21 715 euros (38 509 – 43,6%).

E. – Cas des collectivités territoriales dont le budget est réglé d’office par le préfet

Afin de ne pas pénaliser les collectivités ou groupements qui connaissent des difficultés financières particulières 
révélées par le règlement d’office de leur budget, il a été prévu un abattement sur la part du dégrèvement mise à 
leur charge. 

Sont ainsi concernées les collectivités et les EPCI à fiscalité propre qui font l’objet d’une procédure de règlement 
d’office de leur budget par le préfet lorsque ce budget n’est pas adopté avant la date légale limite (art. L. 1612-2 du 
CGCT) ou n’est pas adopté en équilibre réel (art. L. 1612-5 du CGCT).

Dans ce cas, la part de dégrèvement mise à la charge de la collectivité du fait de l’augmentation de ses taux de 
TP est réduite d’un abattement de 100 % au titre de l’année de mise en œuvre de la procédure de règlement d’office 
puis de 75 %, 50 % et 25% au titre des trois années suivantes.

II. – 4. Conséquences pour les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle

En application des dispositions de l’article 1648 A du CGI, certaines communes et EPCI font l’objet d’un 
écrêtement de leurs bases de taxe professionnelle au profit des fonds de péréquation de la taxe professionnelle 
(FDPTP).

Le montant revenant au FDPTP est constitué par le produit des bases écrêtées par le taux voté par la collectivité.
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Pour une collectivité dont les bases sont partiellement écrêtées, toute augmentation de taux a donc pour conséquence 
d’abonder le FDPTP d’un produit supplémentaire sans que la collectivité n’en bénéficie directement. 

Le législateur a donc voulu que les conséquences financières de ces augmentations de taux, qui ne bénéficient 
pas aux collectivités mais au FDPTP, ne leur soient pas imputées. C’est donc l’Etat qui prendra à sa charge les 
conséquences des augmentations de taux intervenues entre et le taux de référence et le taux de l’année d’imposition 
de chaque commune ou EPCI.

L’article 135 de la loi de finances rectificative pour 2006 prévoit, d’autre part, un dispositif dérogatoire destiné à 
tenir compte de la situation particulière des collectivités dont les bases de taxe professionnelle sont à la fois écrêtées 
au profit du FDPTP et fortement plafonnées. Ce dispositif tend à restituer à ces collectivités une part de la croissance 
des bases de taxe professionnelle qui devrait théoriquement être écrêtée au profit du FDPTP. 

Ainsi, lorsque dans une commune ou un EPCI, les bases de taxe professionnelle d’un établissement exceptionnel, 
faisant l’objet d’un écrêtement, augmentent d’au moins 5 % d’une année sur l’autre et que, par ailleurs, les bases 
plafonnées de la collectivité sont supérieures à 75 % de ses bases totales, l’augmentation des bases excédentaires est 
imposée à hauteur des 2/3 au profit du FDPTP et de 1/3 au profit de la collectivité.

Cette disposition concerne l’écrêtement des bases excédentaires des établissements exceptionnels situés sur le 
territoire des communes et des EPCI non soumis au prélèvement du b du 2 du I ter de l’article 1648 A du code 
général des impôts.

La mesure n’est pas d’application immédiate en 2007 mais est subordonnée à une date d’entrée en vigueur qui sera 
définie par la loi de finances pour 2008, après communication au Parlement d’une évaluation de ses conséquences.

II. – 5. Notification des bases prévisionnelles, imputation sur les douzièmes 
de fiscalité et régularisation des attributions

Avant le vote des taux le 31 mars de l’année d’imposition (et, en 2007, avant le 15 avril), la collectivité est 
informée du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle des entreprises susceptibles de bénéficier du 
plafonnement en fonction de la valeur ajoutée et du pourcentage que ces bases représentent dans le total des bases 
de taxe professionnelle. 

La collectivité peut alors se rapprocher du comptable du Trésor afin de simuler les effets d’une éventuelle 
augmentation de son taux de taxe professionnelle sur l’équilibre de son budget. Il est rappelé à cet égard que la part 
de dégrèvement mise à la charge des collectivités territoriales s’analyse comme une moindre recette et non comme 
une dépense et constitue de ce fait un élément à prendre en compte dans l’équilibre du budget. 

Les services fiscaux notifieront entre juillet et septembre le montant de la participation, les collectivités territoriales 
devant, le cas échéant, en tirer les conséquences budgétaires qui s’imposent si le montant notifié diffère du montant 
prévisionnel. 

Si la collectivité a augmenté son taux de taxe professionnelle au-delà du taux de référence, ses attributions 
mensuelles de fiscalité seront diminuées à due concurrence du montant de la participation demandée. Toutefois, si 
les bases des entreprises plafonnées s’avèrent, en définitive, inférieures à celles initialement prévues, le surplus mis 
à leur charge est remboursé (en février 2009 pour la première année d’application). Dans le cas contraire, aucun 
complément ne leur sera réclamé. C’est pourquoi la part de dégrèvement mise à leur charge constitue bien un 
plafond maximal de participation. 

FASCICULE II

LE VOTE DES TAUX DES COMMUNES

PREMIÈRE PARTIE

FIXATION DES TAUX DES QUATRE TAXES DIRECTES LOCALES

I . – ANALYSES PRéALABLES 

I. – 1. L’état de notification n° 1259 MI 
(1259 TH-TF pour les communes membres d’EPCI à taxe professionnelle unique) 

Cet état de notification des taux d’imposition des quatre taxes directes locales est prérempli par la direction des 
services fiscaux puis adressé à la mairie par la préfecture ou la sous-préfecture.
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Il est complété par les services municipaux après fixation par le conseil municipal du produit fiscal attendu pour 
2007 des quatre taxes directes locales, chiffre à porter (C).

La détermination du produit fiscal attendu (C) doit prendre en compte les autres recettes d’origine fiscale versées 
par l’Etat et dont le détail figure dans le cadre I-1 « Allocations compensatrices ».

Ces recettes d’origine fiscale sont constituées :
–	 En ce qui concerne la taxe d'habitation :

–	 de la compensation résultant des exonérations de taxe d’habitation accordées à certaines personnes de 
condition modeste. 

–	 En ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés bâties :
–	 de la compensation résultant des exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties accordées à certaines 

personnes de conditions modestes ; 
–	  de la compensation de l’exonération dans les zones franches urbaines et de l’abattement de 30 % dans les 

zones urbaines sensibles ;
–	 de la compensation de l’exonération de certains immeubles : constructions financées au moyen de prêts aidés 

par l’Etat, logements sociaux, bâtiments utilisés dans le cadre des activités équestres, certaines constructions 
antisismiques dans les DOM.

 –	En ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés non bâties :
–	 de la compensation de l’exonération des terrains plantés en bois.
–	 de la compensation de l’exonération des terres agricoles.
–	 de la compensation de l’exonération des terrains situés en zones humides ou en site « Natura 2000 ».

–	 En ce qui concerne la taxe professionnelle :
	 a) �de la compensation pour plafonnement du taux de 1983 ;
	 b) de la compensation pour réduction de la fraction imposable des salaires ;
	 c) de la compensation de l’abattement général de 16 % des bases ;
	 d) de la compensation de la réduction de moitié pour la création d’établissements ;
	 e) �de la compensation de l’exonération des bases des établissements situés dans certaines zones d’aménagement 

du territoire (zone de redynamisation urbaine, zone de revitalisation rurale ou zones franches urbaines, 
zone franche corse).

	 f) de la compensation de la réduction progressive de la part des recettes ;
	 g) : de la compensation de l’abattement de 25 % des bases en Corse ;
	 h) de la compensation d’exonération des activités équestres.

Pour le calcul de ces différentes compensations, il vous est demandé de vous reporter à la circulaire « compensations 
versées aux collectivités locales pour les exonérations relatives à la fiscalité locale accordées par le législateur ».

Il est, par ailleurs, rappelé que les compensations versées, d’une part, au titre de la suppression progressive des 
salaires dans les bases de taxe professionnelle et, d’autre part, au titre la diminution de la dotation de compensation 
de la taxe professionnelle (DCTP) sont intégrées dans la dotation globale de fonctionnement depuis 2004.

 I. – 2. L’état 1259 ter 

Cet état est directement envoyé en mairie par les services fiscaux.
Il permet de distinguer, dans les variations de bases d’une année sur l’autre :
–	 les variations de valeur purement nominales résultant, pour 2007, de la revalorisation forfaitaire annuelle des 

valeurs locatives foncières et, pour la TP, de l’évolution des recettes imposables à cette taxe ;
–	 les variations physiques de la matière imposable qui résultent des changements intervenus dans les locaux 

imposables (nouveaux occupants d’immeubles, nouveaux établissements imposables...).
Cet état permet aux responsables locaux de déterminer le rendement global des impositions pour chaque catégorie 

de contribuables en termes réels, c’est-à-dire, abstraction faite de l’évolution nominale des quatre taxes.
Dès lors, une majoration uniforme des taux appliqués à des bases qui ont été réévaluées de façon forfaitaire et ont 

évolué spontanément ne permet pas nécessairement de maintenir entre les différentes catégories de redevables une 
répartition de la charge fiscale identique à celle de l’année précédente.

Ce maintien n’est en effet assuré que si les variations de valeur physique des bases des quatre taxes ne sont pas 
trop divergentes. 

Compte tenu des constatations qui résultent de cet examen de l’état 1259 ter, le conseil municipal peut appliquer 
une variation uniforme des taux, ce qui lui permettra notamment de maintenir la répartition de la charge fiscale par 
rapport à l’année précédente si les bases des quatre taxes évoluent à peu près de la même façon, ou appliquer une 
variation différenciée des taux, ce qui lui permettra de modifier cette répartition de la charge fiscale en allégeant ou 
augmentant la pression fiscale de telle ou telle catégorie de redevables.
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Avertissement : pour les communes membres d’EPCI à fiscalité additionnelle qui relèvent de la taxe 
professionnelle unique à compter de 2007, il faut noter que l’attribution de compensation qui leur sera versée 
sera diminuée de la fiscalité prélevée sur les impôts ménages en 2006 par l’EPCI à fiscalité additionnelle sur le 
territoire des communes. Aussi, il est rappelé à ces communes que le fait de ne pas augmenter en 2007 les taux 
de leurs impôts ménages à hauteur des taux globaux (communes plus EPCI) constatés en 2006 peut entraîner un 
risque de déséquilibre budgétaire.

Cette augmentation ne peut en tout état de cause aboutir à dépasser les taux plafonds.

II. – LA VARIATION DES TAUX

II. – 1. Règles générales

Pour la fixation des taux, plusieurs règles sont à respecter impérativement. Elles figurent aux articles 1636 B 
sexies et 1636 B septies du code général des impôts.

En application des dispositions de l’article 1636 B septies précité, les taux adoptés par les communes ne peuvent 
pas dépasser un taux plafond défini ci-dessous :

–	 pour la TP, ce taux est égal à 2 fois le taux moyen communal constaté au plan national l’année précédente ;

–	 pour les deux taxes foncières et la TH, ce taux est égal 2,5 fois le taux moyen de chaque taxe constaté l’année 
précédente dans l’ensemble des communes du département, ou, s’il est plus élevé, à 2,5 fois le taux moyen 
constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes au plan national.

Les taux moyens nationaux constatés en 2007 et les taux plafonds relatifs à chacune des quatre taxes sont les 
suivants :

Moyennes Plafonds

Taxe d’habitation

Taxe foncière sur les propriétés bâties

Taxe foncière sur les propriétés non bâties

Taxe professionnelle 1 (*) 

14,45 %

18,53 %

44,20 %

15,70 %

36,13 %

46,33 %

110,50 %

31,40 %

(*) Le taux moyen de TP retenu jpour calculer le taux plafond inclut les groupements de communes. Il est de 15,22 % pour la majoration 
spéciale, il exclut notamment les EPCI autres que les SAN, les communautés d’agglomération, les EPCI ayant opté pour la taxe professionnelle 
unique et les communautés de communes et assimilées pour les zones d’activités économiques (ZAE) où s’applique la taxe professionnelle 
de zone.

Il est précisé que :

–	  pour la taxe d’habitation et les deux taxes foncières, les taux plafonds indiqués ci‑dessus, égaux à 2,5 fois les 
moyennes nationales, ne sont à retenir que lorsqu’ils sont plus élevés que les taux plafonds calculés au niveau 
départemental (2,5 fois la moyenne calculée au niveau du département) ;

–	 lorsque la commune appartient à un groupement de communes à fiscalité propre, les taux plafonds doivent être 
diminués du taux appliqué au profit du groupement l’année précédente pour les quatre taxes.

II. – 2. Mise en œuvre d’une variation uniforme des taux

Il s’agit, afin d’obtenir les taux 2007, d’appliquer aux taux 2006 un coefficient de variation proportionnelle 
correspondant au rapport suivant :

produit attendu pour 2007 des 4 taxes (C de l’état 1259) 

produit assuré des 4 taxes sans variation des taux 
(bases 2007 × taux 2006 pour chaque taxe)

Les taux ainsi obtenus sont qualifiés de taux de référence. Ils figurent colonne 23 de l’état 1259 MI (ou colonne 16 
de l’état 1259 TH-TF).

La commune ne peut retenir cette méthode si son application conduit à adopter un ou plusieurs taux supérieurs au 
taux plafond correspondant. Dans ce cas, elle doit obligatoirement recourir à une variation différenciée des taux.

Les services de la mairie doivent ensuite procéder à une vérification consistant à s’assurer que le produit figurant 
dans l’encadré D est égal (sous réserve des écarts liés aux arrondis) au produit inscrit dans l’encadré C puis renvoyer 
l’Etat 1259, signé par le maire, au représentant de l’Etat dans l’arrondissement.
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II. – 3. Mise en œuvre d’une variation différenciée des taux

A. – Présentation des règles de lien entre les taux d’imposition

Comme il a été déjà indiqué, les communes peuvent moduler les variations des taux des quatre taxes directes 
locales.

Dans ce cas, les règles à respecter sont les suivantes :
– variation du taux de TH : les communes sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TH. Toutefois cette 

décision a une incidence sur la fixation des taux de TP et de TFNB ;
–	 variation du taux de TP : la variation du taux de TP est liée à celle d’un taux de référence qui correspond soit 

au taux de TH, soit au taux moyen de la TH et des taxes foncières, pondéré par l’importance relative des bases 
de ces trois taxes pour l’année d’imposition (TMP de la TH et des TF).

Le coefficient de variation du TMP des trois taxes ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois 
taxes (bases d’imposition 2007 × taux 2007) et le produit assuré de ces mêmes taxes (bases d’imposition 2007 × 
taux 2006).

–	 Augmentation du taux de référence : le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit 
l’augmentation la plus faible.

Dans ce cas, le taux de taxe professionnelle peut :
–	 être reconduit ou diminué ; 
–	 augmenter dans une proportion au plus égale à l’augmentation du taux de référence sauf application d’un 

mécanisme de dérogation à la hausse (augmentation dans la limite d’1,5 fois l’augmentation du taux de 
référence ou majoration spéciale).

–	 Diminution du taux de référence : le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit la 
baisse la plus importante : le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution 
du taux de référence sauf application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des taxes 
ménages, diminution sans lien de la TH, diminution réduite de 50 %).

– Absence de variation du taux de TH ou du TMP de la TH et des TF :
– le taux de taxe professionnelle peut être reconduit ou diminué.

Variation du taux de TFNB :
La variation du taux de TFNB est liée à celle du taux de TH.
–	 Augmentation du taux de TH : le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement. Il peut augmenter 

dans une proportion au maximum égale à celle du taux de TH.
–	 Diminution du taux de TH : le taux de TFNB doit être diminué dans une proportion au moins égale à la 

diminution du taux de TH sauf application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des 
taxes ménages, diminution sans lien de ta TH).

–	 Absence de variation du taux de TH : le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement.
–	 Variation du taux de TFB : les communes sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TFB qui sert, du 

fait de l’absence de règles de lien, de variable d’ajustement.

B. – Mise en œuvre pratique

Deux séries successives d’opérations sont à effectuer :
–	 le conseil municipal doit d’abord calculer le taux maximal de chaque taxe, qui ne pourra en aucun cas être 

dépassé. Ce taux résulte de l’application des règles de fixation énoncées ci-dessus. Il ne doit pas être confondu 
avec les taux plafonds fixés au niveau national. Il est rappelé que les taux maximaux ne peuvent excéder les 
taux plafonds ;

–	 le conseil municipal doit ensuite, et compte tenu de cette limite, choisir le taux de chaque taxe suivant ses 
propres options, mais de façon à ce que le produit fiscal global en résultant soit égal, ou très proche de celui 
dont il a besoin pour équilibrer son budget.

Plusieurs méthodes de fixation des taux maximums sont possibles (choix de fixer prioritairement le taux de TFB, 
de TP…).

La variation du taux de TH permettant cependant de déterminer le taux de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties et celui de la taxe professionnelle, nous avons choisi de fixer prioritairement le taux de TH dans les exemples 
qui suivent.

La démarche est la suivante :
–	 fixation du taux de TH et calcul de la variation de ce taux ;
–	 fixation du taux de la TFNB ;
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–	 fixation du taux de TP (et vérification des conditions requises pour sa variation) ;
–	 fixation du taux de la TFB qui joue le rôle d’une variable d’ajustement afin d’obtenir le produit attendu pour 

2007.

Exemple : fixation du taux de TP dans les règles de droit commun (augmentation du taux de TP dans la limite 
d’une fois l’augmentation du taux de TH ou du TMP des trois taxes ménages si elle est moins élevée).

Bases 2007 Taux 2006 Produits assurés 2007

Taxe d’habitation
Foncier bâti
Foncier non bâti
Taxe professionnelle

70 000 000
30 000 000
8 000 000

200 000 000

12 %
14 %
40 %
11 %

8 400 000 €
4 200 000 €
3 200 000 €
22 000 000 €
37 800 000 €

La commune envisage de même un produit pour 2007 de 39,7 M€.

Le coefficient de variation proportionnelle est donc de 5 % [(39,7/37,8) – 1 × 100].

La commune décide de retenir une variation du taux de taxe d’habitation de 6 %, soit un taux de 12,72 % et de 
l’appliquer initialement au taux de TP.

Les conséquences sont alors les suivantes :

Taxe d’habitation : le produit attendu sera de : 70 000 000 × 12,72 % = 8,904 M€.

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, après application de la variation du taux de 
TH, de : 8 000 000 × 42,4 % = 3,392 M€.

Taxe professionnelle : le produit de TP est, après application de la variation du taux de TH, de : 

200 000 000 × 11,66 % = 23,32 M€.

Taxe foncière sur les propriétés bâties : la taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable 
d’ajustement. Le taux applicable pour un produit attendu de 39,7 M€ sera donc de :

39,7 – (8,904 + 3,392 + 23,32) × 100 = 4,084 × 100 = 13,61 %
	 30	 30

soit une variation de – 2,78 %.

Le produit attendu de TFB devrait donc être de 4,084 M€ (30 000 000 × 13,61 %).

Vérification des conditions : la variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux taxes foncières 
calculée à partir de ces taux est de :

8,904 + 3,392 + 4,084 = 1,036709, soit + 3,67 %.
 	 8,4 + 4,2 + 3,2

Commentaire : la variation du taux de taxe professionnelle ne peut être fixée à 6 %, c’est-à-dire la variation du 
taux de TH, dès lors que la variation du TMP des trois taxes ménages est inférieure.

La commune devra procéder à un nouveau calcul.

Dans cette situation, une méthode simple peut être appliquée consistant à utiliser le coefficient de variation 
proportionnelle à savoir le rapport entre le produit attendu et le produit assuré. Ce coefficient correspond à celui 
qui est utilisé pour la variation proportionnelle des quatre taxes. Il est calculé en colonne 22 de l’état 1259 MI de 
2007.

On constate en effet que lorsque la variation du taux de taxe d’habitation excède le coefficient de variation 
proportionnelle, le taux de taxe professionnelle varie dans la même proportion que ce coefficient (qui est aussi égal 
à la variation du taux moyen pondéré des trois taxes ménages).

Ainsi dans l’exemple précédent, une variation du taux de TP fixée à hauteur du coefficient de variation 
proportionnelle, soit 5 % (39,7/37,8), conduit à ce que la variation du taux moyen pondéré de la TH et des deux 
taxes foncières soit égale à 5 %.

Le taux de TFB est, avec un taux de TP de 11,55 % (c’est-à-dire avec une variation de 5 %), à :

39,7 – (8,904 + 3,392 + 23,10) × 100 = 14,35 % 

 	 30
soit une variation de + 2,5 % et un produit correspondant de 4,305 M€.
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La variation du taux moyen pondéré de la TH et des 2 taxes foncières est alors égal à :

8,904 + 3,392 + 4,305 = 1,0507, soit + 5 % (si on néglige les effets liés au arrondis)

	 8,4 + 4,2 + 3,2

On constate bien que le coefficient de variation du taux moyen pondéré de la TH et des 2 taxes foncières est égal 
au coefficient de variation proportionnelle pour l’ensemble des quatre taxes.

Variante : le conseil municipal peut également, lorsque la variation du taux de TH a été fixée, utiliser une variante 
de la solution qui vient d’être présentée en appliquant une variation identique aux taux de TP et des deux taxes 
foncières.

Le conseil municipal doit pour ce faire calculer le coefficient de variation proportionnelle de ces 3 taxes selon le 
rapport entre le produit attendu et le produit fiscal à taux constants pour ces trois taxes : (produit attendu TP + TFB 
+ TFNB/produit assuré TP + TFB + TFNB).

Ce coefficient est ensuite appliqué aux taux 2006 des trois taxes.

Au cas particulier, le coefficient de variation proportionnelle trois taxes serait égal à 1,047483 [(39,7 – 8,904)/ 
9,4) = 1,047483] soit une augmentation de + 4,75 %. 

Le coefficient de variation du TMP des trois taxes ménages est alors de 1,054241, soit une augmentation de 
5,42 %. Le choix d’une augmentation du taux de TP de 4,75% remplit les conditions légales. Cette variante peut 
être retenue.

Quel que soit le choix retenu, le conseil municipal doit vérifier que les taux retenus ne dépassent pas les taux 
plafonds (colonne 11 de l’état 1259 MI de 2007).

Si un ou plusieurs des taux s’avèrent supérieurs aux taux plafonds, ces taux ne peuvent être retenus alors même 
que les règles de lien de taux ont été respectées.

a) S’il s’agit du taux de TP, le conseil municipal doit le réduire afin de respecter le taux plafond. Le « manque de 
recettes » peut être reporté sur l’une des trois taxes ménages ou de manière proportionnelle sur ces trois taxes sous 
réserve du respect des taux plafonds.

b) Si le taux d’une ou des deux taxes foncières est supérieur au taux plafond, le conseil municipal doit le ou les 
réduire jusqu’au taux plafond et compenser le manque de recettes en décidant de relever parallèlement le taux de 
TH et le taux de TP lorsque cela est possible et suffisant.

En effet, le plafonnement du ou des taux de taxes foncières a mécaniquement des incidences sur le TMP des trois 
taxes ménages qui est utilisé pour la variation possible du taux de TP.

Le conseil municipal peut aussi, lorsque les conditions sont remplies, recourir à la majoration spéciale du taux de 
TP ce qui peut constituer un palliatif à la difficulté précédemment évoquée.

Enfin, l’application des règles de lien conduit, dans certains cas exceptionnels, à ce qu’aucune action sur les taux 
ne puisse être mise en œuvre ou de manière insuffisante par rapport au produit attendu qui devra dès lors être revu 
à la baisse.

Une fois les taux plafonds respectés, le conseil municipal reporte les taux fixés en colonne 24 sur l’état 1259.

Les services de la mairie complètent l’Etat 1259 MI en procédant aux calculs de vérification figurant en colonnes 
26 et s’assurent que le produit obtenu (D) est égal ou très proche du produit attendu (C).

L’Etat 1259 MI, signé par le maire, peut être renvoyé au représentant de l’état dans l’arrondissement.

II. – 4. Méthode particulière de fixation des taux permettant d’assurer une variation uniforme du rendement 
de chaque taxe, abstraction faite des variations nominales des bases d’imposition

L’objectif est de maintenir inchangée d’une année sur l’autre la répartition de la charge fiscale entre les quatre 
catégories de contribuables, sous réserve des seules variations physiques de la matière imposable et abstraction faite 
par conséquent des variations purement nominales de valeur des bases. Techniquement toutefois, il s’agit d’un cas 
particulier de variation différenciée des taux.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’intérieur

Février 2007. – intérieur 2007/2 – Texte 15/29 – Page 23

A cette fin, le conseil municipal remplit le premier tableau ci-après, grâce aux renseignements figurant sur les 
deux Etats 1259 et 1259 ter de la commune :

Tableau I

Taxes 
(1)

Taux 2006
(2)

Bases d’imposition 
 comprises dans 
le rôle général 

de 2006
(3)

Variation 
physique  

de la matière 
imposable de 
2006 à 2007

(4)

Bases 2007 
calculées en  tenant 
compte de la seule 
variation physique

(3)+(4)
 (5)

Produits obtenus 
en appliquant aux 
bases «physiques» 

de 2007  
 les taux de 2006

(5) x (2)
(6)

Taxe d’habitation
Taxe foncière sur les propriétés 

bâties
Taxe foncière sur les propriétés 

non bâties
Taxe professionnelle

..,.. %
 

..,.. %
 

..,.. %

..,.. %

 T
Colonne (2) : renseignements figurant sur l’état 1259 MI colonne 5 ou 6 (colonne 2 ou 3 de l’état 1259 TH-TF).
Colonnes (3) et (4) : renseignements figurant sur l’Etat 1259 ter.
Colonnes (5) = colonne (3) + colonne (4).

En divisant le produit fiscal global attendu pour 2007 (C) du 1259 par la colonne (6) du tableau I (soit T), on 
obtient :

Coefficient de variation uniforme = (C) du 1259 = . ,.... (à exprimer avec 6 décimales)
 	 T

indiquant de combien les produits de chaque taxe [col. (6) du tableau I] doivent être multipliés, pour obtenir, à 
répartition inchangée, le produit fiscal attendu (C) du 1259.

Le tableau ci-après permet alors de calculer les taux à inscrire dans la colonne 24 de l’état 1259, sous réserve des 
vérifications indispensables de légalité.

Tableau II (suite du tableau I)

Taxes

Produits obtenus 
en appliquant aux bases 

«physiques» de 2007  
les taux de 2006

(6)

Coefficients 
de variation 

uniforme
(7)

Produits 
 à recouvrer

(6) x (7)
(8)

Bases 
prévisionnelles 2007

(9)

Taux à voter 
pour 2007

(8) / (9)
(10)

TH
TFB
TFNB
TP

.,......

.,......

.,......
.,.....

..,..%
..,.. %
..,.. %
..,.. %

Colonne (6) : report de la colonne (6) du tableau I.
Colonne (7) : porter le coefficient A
	 T

Il reste à vérifier que les taux de la colonne (10) du tableau II ci-dessus n’excèdent pas les taux limites qui 
s’imposent à la commune. Pour s’en assurer, on calcule les taux maxima s’imposant à la commune (cf. supra).

S’il y a dépassement des taux limites, il convient de procéder selon la méthode générale de fixation des taux. 

III . – Exceptions aux règles de lien 

III. – 1. Dérogations à la hausse

Rappel : les deux mécanismes dérogatoires décrits ci-dessous ne sont pas cumulables.

A. – Augmentation dérogatoire (art. 1636 B sexies I 4 a du CGI)

En application des règles de lien, le taux de taxe professionnelle peut au plus augmenter dans une proportion égale 
à l’augmentation du taux de référence.
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Les communes peuvent cependant augmenter leur taux de TP dans la limite d’une fois et demie l’augmentation 
du taux de référence.

Ce dispositif n’est pas applicable lorsque la commune a procédé à une des diminutions sans lien détaillées au IV-2 
au cours des trois années précédentes.

En effet, les trois années qui suivent une diminution sans lien des impôts ménages, la hausse du taux de taxe 
professionnelle est alors plafonnée à 50 % de l’augmentation du taux de référence.

Exemple : les deux cas présentés ci-après démontrent qu’il est préférable d’augmenter de façon modérée le taux 
de TH.

Bases 2005 Taux 2004 Produits assurés 2005

Taxe d’habitation

Foncier bâti

Foncier non bâti

Taxe professionnelle

70 000 000

30 000 000

8 000 000

200 000 000

12 %

14 %

40 %

11 %

8 400 000 €

4 200 000 €

3 200 000 €

22 000 000 €

37 800 000 €

Cas n° 1

La commune envisage un produit pour 2007 de 39,7 M€.

La commune souhaite retenir une variation du taux de taxe d’habitation de 6 %, soit un taux de 12,72 %.

Les conséquences sont les suivantes :

Taxe d’habitation : le produit attendu sera de : 70 000 000 × 12,72 % = 8,904 M€

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, après application de la variation du taux de 
TH, de : 8 000 000 × 42,4 % = 3,392 M€

Taxe professionnelle : Le produit envisagé, après application d’une fois et demie la variation du taux de TH 
(+ 9%) serait de : 200 000 000 × 11,99 % = 23,98 M€

Taxe foncière sur les propriétés bâties :

La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable d’ajustement. Le taux applicable afin d’obtenir 
le produit attendu de 39,7 M€ sera de :

39,7 – (8,904 + 3,392 + 23,98) × 100 = 3,424 × 100 = 11,41 %

 	 30	 30

soit une variation de – 18, 5 %

Vérification des conditions :

La variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux taxes foncières calculée à partir de ces taux 
serait de :

8,904 + 3,392 + 3,424 = 0,994937, soit – 0,51 %.

	 8,4 + 3,2 + 4,2

Dans cette situation la commune ne peut augmenter son taux de TP dès lors que le taux moyen pondéré des 
impôts ménages diminue. Il doit être procédé à une nouvelle simulation sur la base d’une augmentation du taux de 
TH (et donc du taux de TP) moins importante.

Cas n° 2

La commune décide cette fois-ci de retenir une variation du taux de taxe d’habitation de 3,67 %, soit un taux de 
12,44 %.

Les conséquences sont les suivantes :

Taxe d’habitation : le produit attendu sera de : 70 000 000 × 12,44 % = 8,708 M€

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, après application de la variation du taux de 
TH, de : 8 000 000 × 41,468 % = 3,3174 M€

Taxe professionnelle : le produit de TP est, après application d’une fois et demie la variation du taux de TH, de

200 000 000 × 11,606 % = 23,212 M€
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Taxe foncière sur les propriétés bâties :

La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable d’ajustement. Le taux applicable pour un 
produit attendu de 39,7 M€ sera de :

39,7 – (8,708 + 3,3174 + 23,212) × 100 = 4,4626 × 100 = 14,875 %

	 30	 30

soit une variation de + 6,25 %

La variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux taxes foncières calculée à partir de ces taux 
est de :

8,708 + 3,3174 + 4,4626 = 1,043544, soit + 4, 35 %

	 8,4 + 4,2 + 3,2

Vérification des conditions : la variation du taux de taxe professionnelle (+ 5,51 %) répond bien aux conditions 
exigées (une fois et demie l’augmentation du taux de TH). Elle peut être retenue.

Les variations du taux de TH et du TMP sont donc liées, le choix d’une variation élevée du taux de TH ayant un 
effet inverse sur le TMP.

L’ampleur de l’effet dépend alors des bases respectives de la TH et de la TFNB (qui varie comme la TH) d’une 
part et de la TFB d’autre part.

Le conseil municipal fixe alors les taux conformément à ses options, sous les deux seules réserves suivantes :
–	 le produit global obtenu en multipliant pour chaque taxe les bases d’imposition de 2007 par les taux choisis, 

puis en additionnant les produits propres à chacune des quatre taxes, doit être en principe égal (aux différences 
d’arrondis près) au produit fiscal attendu figurant sur l’état 1259 MI de 2006 (cadre C) et ;

–	 pour chaque taxe, le taux doit être au plus égal au taux plafond.

B. – Le recours à la majoration spéciale

1. Principes

Le recours à la majoration spéciale peut répondre à plusieurs objectifs :
–	 augmenter le produit attendu pour 2007 à concurrence du produit de la majoration spéciale ;
–	 diminuer la pression fiscale sur les trois autres taxes. Dans ce cas, le produit attendu est maintenu au niveau 

initialement fixé mais la pression fiscale entre les particuliers et les redevables professionnels est rééquilibrée ;
–	 reporter la pression fiscale sur la taxe professionnelle consécutivement au plafonnement des taux pour les autres 

taxes.

Il permet d’augmenter le taux de TP en franchise des règles de lien.

Il n’est possible que si les deux conditions suivantes sont cumulativement remplies (art. 1636 B sexies I. 3 du 
CGI) :

–	 le taux de TP initialement déterminé pour 2007 est inférieur au taux moyen communal (constaté en 2006 au 
plan national, col. 15 de l’état 1259 MI, soit 15,22 %).

et
–	 le taux moyen pondéré des trois taxes ménages dans la commune en 2006 est supérieur ou égal au taux moyen 

pondéré des mêmes taxes constaté en 2006 dans l’ensemble des communes au plan national (col.14, soit 
16,01 %).

Remarque : le taux moyen national est inférieur à celui qui sert au calcul du taux plafond de TP (15,70 %) 
car il ne prend en compte que les impositions perçues par les communes, et non les impositions perçues par les 
groupements à fiscalité propre ou à contributions fiscalisées.

Le taux maximal de la majoration spéciale figure en colonne 16 de l’état 1259 MI, il s’élève, pour 2007, à 0,76 % 
(15,22 × 5 %). La commune peut toutefois retenir une majoration du taux de TP inférieure à ce maximum.

Important : le recours à la majoration spéciale ne peut aboutir à dépasser le taux moyen national de TP. Si c’est le 
cas, le taux de la commune est plafonné à ce taux moyen national soit 15,22 % pour les impositions 2007.

2. Conséquences de la majoration spéciale à l’égard des autres taxes

La commune peut utiliser les recettes supplémentaires résultant du recours à la majoration spéciale pour augmenter 
le produit attendu des quatre taxes locales.
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 A l’inverse, elle peut maintenir le produit fiscal attendu au montant initialement fixé. Le recours à la majoration 
spéciale a alors pour conséquence de diminuer le produit attendu à raison des trois autres taxes locales et donc les 
taux des quatre taxes.

a) En cas de variation proportionnelle des taux

Le produit fiscal attendu provenant de la TP est relevé du fait de la majoration spéciale.

Il s’ensuit que le coefficient de variation proportionnelle appliqué aux quatre taxes locales doit être revu à la 
baisse.

Le coefficient forfaitaire de réduction est égal au rapport suivant :

Produit attendu des 4 taxes – Produit de la majoration spéciale

Produit attendu des 4 taxes

Le taux de TP est alors égal à :

(taux de TP précédemment déterminé x coefficient forfaitaire de réduction)
+

taux de la majoration spéciale retenue

Il conviendra ensuite d’appliquer ce coefficient forfaitaire de réduction aux taux des trois autres taxes.

b) En cas de variation différenciée

L’utilisation de la majoration spéciale du taux de TP (sans modification du produit attendu) a pour effet de réduire 
le coefficient de variation proportionnelle des taux comme indiqué ci-dessus.

Cela peut alors avoir des incidences sur la variation du taux de TP lorsque celle-ci est liée à la variation du taux 
moyen pondéré des trois taxes ménages et non à celle du taux de TH (situation dans laquelle le taux de TH augmente 
plus que le coefficient de variation proportionnelle).

Exemple :

Bases 2007 Taux 2006 Produits assurés 2007

Taxe d’habitation
Foncier bâti
Foncier non bâti
Taxe professionnelle

70 000 000
30 000 000
8 000 000

200 000 000

12 %
14 %
40 %
11 %

8 400 000 €
4 200 000 €
3 200 000 €
22 000 000 €
37 800 000 €

La commune envisage un produit pour 2007 de 39,72 M€.

Elle envisage par ailleurs d’user pleinement de la majoration spéciale (0,76%), soit en termes de produit 
1,52 M€.

Le coefficient de variation proportionnelle doit donc être recalculé, il est de 1,06 % soit :

39,72 – 1,52

	 37,8

La commune décide d’augmenter son taux de taxe d’habitation de 2 %, soit un taux de 12,24 %.

Les conséquences sont les suivantes :
–	 taxe d’habitation : le produit attendu sera de : 70 000 000 × 12,24 % = 8,568 M€ ;
–	 taxe foncière sur les propriétés non bâties : le produit attendu sera, après application de la variation du taux de 

TH (soit 2 %), de : 8 000 000 × 40,8 % = 3,264 M€
–	 taxe professionnelle : comme nous l’avons déjà montré, le taux de TP ne peut, dans cette situation, varier dans 

une proportion supérieure à celle du coefficient de variation proportionnelle qui est de 1,06 %. Le produit 
attendu sera, après application de ce coefficient : 200 000 000 × 11,116 % = 22,232 M€

–	 taxe foncière sur les propriétés bâties : 

La taxe foncière sur les propriétés bâties joue le rôle d’une variable d’ajustement. Le taux applicable pour un 
produit attendu de 38,2 M€ (39,72 – 1,52) sera de :

38,2 – (8,568 + 3,264 + 22,232) × 100 = 4,136 × 100 = 13,786 %, soit une variation de – 1, 524 %

	 30	 30

Le produit attendu de TFB devrait donc être de 4,136 M€ (30 000 000 × 13,786 %)
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Le coefficient de variation du taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des deux taxes foncières calculé à partir 
de ces taux est donc bien de :

8,568 + 3,264 + 4,136 = 1,010633, soit une augmentation de 1,06%, 
	 8,4 + 4,2 +3,2
ce qui équivaut, au coefficient de variation proportionnelle recalculé.
Commentaire : lorsque la variation du taux de taxe d’habitation excède le coefficient de variation proportionnelle, 

le taux maximum de TP doit dès lors être calculé en appliquant au taux de TP de 2006 le coefficient de variation 
proportionnelle.

Dans ce cas, si la commune maintient le taux de TH initialement fixé, elle devra d’abord appliquer au taux de TP 
2006 le coefficient de variation proportionnelle puis ensuite la majoration spéciale.

A défaut en effet, la variation du taux de TP ne respecterait pas les conditions énoncées à l’article 1636 B sexies 
du CGI.

Une autre solution plus simple à mettre en œuvre consiste à réduire forfaitairement l’ensemble des taux à hauteur 
du supplément de recettes lié à la majoration spéciale. Cette réduction permet d’éviter une nouvelle modulation des 
taux.

3. Cas particuliers 

a) Communes adhérant à un établissement public de coopération intercommunale 
(3 du I de l’art. 1636 B sexies du CGI)

L’adhésion d’une commune à un EPCI a pour effet de transférer à ce dernier un certain nombre de compétences. 
Or, la prise en charge de certains services par ce groupement s’accompagne généralement d’une diminution des taux 
communaux de TH et des taxes foncières et peut entraîner la diminution du taux moyen pondéré des trois taxes 
ménages en deçà du taux moyen national et donc l’exclusion de la commune du bénéfice de la majoration spéciale 
du taux de TP.

Les communes qui ne remplissent plus cette condition, du fait de leur adhésion à un EPCI peuvent, toutefois, à 
compter de la deuxième année suivant celle de leur adhésion, utiliser la majoration spéciale lorsque les deux séries 
de conditions suivantes sont réunies.

1. Au cours de l’année de l’adhésion et au cours de l’année suivante, la commune doit avoir rempli les conditions 
permettant la mise en œuvre de la majoration spéciale.

2. Chaque année, à compter de la deuxième année qui suit l’adhésion et jusqu’à celle où la commune applique 
effectivement la majoration spéciale, la commune doit remplir les deux conditions particulières suivantes :

–	 le taux de TP de la commune, fixé en application des règles de lien, au titre de l’année d’imposition est inférieur 
au taux moyen communal de TP constaté au niveau national l’année précédente ;

–	 le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH, TFB et TFNB) de l’année précédente dans la commune est 
au plus inférieur de 20 % au taux moyen pondéré constaté au plan national l’année précédente pour les trois 
autres taxes dans l’ensemble des communes.

Le taux moyen pondéré de TH et des deux taxes foncières calculé pour 2006 dans la commune ne peut être 
inférieur à 12,81 % (soit 16,01 × 80 %).

b) Commune membre d’une communauté urbaine sur le territoire de laquelle sont perçus les trois quarts au moins 
du produit communautaire de la taxe d’habitation (art. 1636 B sexies - I - 3 du code général des impôts)

De manière générale, les communes peuvent appliquer la majoration spéciale du taux de TP lorsque les deux 
conditions sont cumulativement remplies :

–	 le taux de TP est inférieur à la moyenne, constatée pour cette taxe, l’année précédente dans l’ensemble des 
communes ;

–	 le taux moyen pondéré des taxes foncières et de TH appliqué par la commune est au moins égal au taux moyen 
pondéré constaté l’année précédente pour les mêmes taxes dans l’ensemble des communes.

Toutefois, la commune membre d’une communauté urbaine à fiscalité additionnelle peut, dans le seul cas où plus 
des ¾ du produit communautaire de la taxe d’habitation sont perçus sur son territoire, ajouter à ses taux, les taux 
respectifs des quatre taxes votés l’année précédente par la communauté urbaine.

La réalisation des conditions d’application de la majoration spéciale sera donc appréciée en comparant le cumul 
des taux communaux et communautaires aux taux moyens nationaux de référence qui, eux, restent inchangés.

L’adoption de ce mode de calcul dérogatoire au droit commun constitue une faculté pour les communes membres 
de communautés urbaines. 
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III. – 2. Dérogations à la baisse (art. 1636 B sexies I 2 du CGI)

Les communes peuvent diminuer les impôts ménages ou la seule taxe d’habitation sans avoir à diminuer 
parallèlement le taux de la taxe professionnelle ou celui de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, si certaines 
conditions tenant à la structure des taux sont remplies et révèlent une répartition déséquilibrée de la pression fiscale 
entre les différentes catégories de contribuables.

Par ailleurs, les communes peuvent limiter la diminution de leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la 
diminution du taux de la taxe d’habitation ou des taux ménages si elle est plus importante.

Important : lorsqu’il est fait application au titre d’une année d’un de ces dispositifs dérogatoires, la hausse possible 
du taux de TP et de TFNB est réduite de moitié pendant les trois années suivantes.

Lorsque la commune a ainsi augmenté au cours des trois années suivantes ses taux de TP ou de TFNB dans ces 
conditions restrictives (application du plafonnement à 50 %), elle ne peut procéder à une nouvelle diminution sans 
lien pendant les trois années suivantes.

A. – Diminution sans lien des impôts ménages (art. 1636 B sexies I - 2 - 1er al.)

1. Conditions d’application

Ce mécanisme permet de diminuer, sans application des règles de liens, le taux d’un ou de plusieurs impôts 
ménages (taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties ou non bâties).

L’application de ce dispositif est conditionnée au fait que le taux de la taxe concernée :
–	 est, pour 2007, à la fois, supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté en 2006 et au taux de TP 2006 

de la commune ;
–	 et ne soit pas diminué en deçà du plus élevé de ces deux taux, qui constitue alors le seuil en deçà duquel les 

règles de liens s’appliquent.

Pour l’application de la réduction dérogatoire des taux de TH et de taxes foncières aux communes membres 
d’EPCI à fiscalité propre ou de syndicats à contributions fiscalisées, les taux communaux des quatre taxes à prendre 
en compte sont majorés des taux des groupements pour l’année précédant celle de l’imposition. 

Dans ce cas, cette diminution n’est pas prise en compte pour la fixation du taux de TP et du taux de TFNB.

2. Situation entraînant le rétablissement partiel des règles de lien

Les règles de lien entre les taux sont rétablies, mais de manière limitée, lorsque le taux d’un ou de plusieurs 
impôts ménages :

–	 est supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté l’année précédente et au taux de TP départemental 
de l’année précédente ;

�–	mais est diminué en deçà du plus élevé des deux taux qui précédent (seuil).

Dans ce cas, les diminutions du taux de la TH et/ou des taux des taxes foncières à prendre en compte pour la 
fixation des taux de TP et de TFNB ne sont pas celles constatées par rapport aux taux de l’année précédente, mais 
par rapport aux taux qui servent de seuil (taux moyen national de la taxe ou taux de TP de la collectivité si celui-ci 
est plus élevé).

Ainsi, en cas de diminution du taux de TH, le coefficient de variation ne correspondra pas au rapport :

taux TH 2007 mais au rapport corrigé : taux TH 2007

	 taux TH 2006	 seuil

D’autre part, afin de fixer son taux de TP, la commune doit déterminer le TMP des impôts ménages. Ce taux 
moyen pondéré est égal au coefficient de variation proportionnelle qui correspond au rapport entre le produit attendu 
et le produit assuré. Ces différentes données doivent cependant être corrigées afin de tenir compte de la fixation d’un 
ou plusieurs taux ménages en deçà de son seuil.

Coefficient de variation proportionnelle corrigé = produit attendu

	 produit assuré corrigé

Rappel :	 produit assuré TH = bases TH 2007 × taux TH 2006

	  produit assuré corrigé TH = bases TH 2007 × seuil TH

Pour les communes membres d’un groupement à fiscalité propre, il y a lieu d’ajouter le produit assuré (appelé 
produit fiscal à taux constants sur l’état 1259 communautés) et attendu du groupement, au produit assuré (appelé 
produit fiscal à taux constants sur l’état 1259 - cadre B et attendu de la commune.
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Pour les communes membres d’un syndicat à contributions fiscalisées : au produit attendu communal doit être 
ajouté le montant de la contribution fiscalisée du groupement au titre de l’année considérée. Quant au produit assuré 
communal, il doit être calculé en appliquant aux bases communales de l’année considérée, le taux communal de 
l’année précédente auquel est ajouté le taux appliqué au profit du groupement l’année précédente.

Exemple : soit une commune pour laquelle les données sont les suivantes :

TH TFB TFNB TP

Taux moyens nationaux
Taux de l’année 2006
Seuil à retenir
Base d’imposition (2007)

14,45 %
15 %

14,45 %
220 000

18,53 %
19 %

18,53 %
250 000

44,20 %
48 %

44,20 %
20 000

10 %

400 000

Le produit assuré des quatre taxes (bases 2007 de chaque taxe × taux 2006) est de 130 100 euros.

Le produit attendu pour 2007 est de 115 000 euros, soit inférieur au produit assuré.

Fixation du taux de TH :

La commune décide d’adopter un taux de TH de 14 %, en deçà du seuil constitué, au cas présent, par le taux 
moyen national de TH (14,45 %). Les règles de lien entre les taux sont, par conséquent, partiellement rétablies.

Pour la détermination des taux de TP et de TFNB, le coefficient de variation de la TH doit être corrigé.

Coefficient de variation corrigé de la TH : il est de 14/14,45, soit 0,968858 (taux 2007/seuil) et non de 14/15 (taux 
2007/taux 2006).

Produit attendu de la taxe d’habitation : 220 000 × 14 % = 30 800 €.

Produit assuré corrigé de la TH : 220 000 × 14,45 % = 31 790 €.

Fixation du taux de TFNB :

Le taux de TFNB étant lié à la variation du taux de TH, il est ramené à 48 x (14/14,45) = 46,51 %, soit à un 
niveau supérieur au seuil applicable à la TFNB (44,20 %). 

Produit attendu de la TFNB : 20 000 × 46,51 % = 9 302 euros.

Produit assuré corrigé de la TH : 20 000 × 44,20 % = 8 840 euros.

Précision : la commune pourrait décider de fixer ce taux à 44,20 %, soit au niveau du seuil de la taxe, en franchise 
des règles de lien. Dans ce cas, cette diminution ne serait donc pas prise en compte pour le calcul de la variation du 
taux moyen pondéré des trois taxes.

Fixation du taux de TP :

En application des règles de liens de taux, le taux de TP ne peut excéder celui de l’année précédente (10 %) 
multiplié par le coefficient le plus faible entre le coefficient de variation corrigé du taux de la TH (14/14,45 soit 
0,968858) et le coefficient de variation corrigé du taux moyen pondéré des trois taxes.

Au cas particulier, le produit assuré corrigé des quatre taxes s’élève à 128 130 euros :
–	 produit assuré corrigé de la TH : 31 790 euros ;
–	 produit assuré corrigé de la TFNB : 8 840 euros ;
–	 produit assuré de la TFB : 47 500 euros (250 000 × 19 %) ;
–	 produit assuré de la TP : 40 000 euros (400 000 × 10 %).

Le coefficient de variation proportionnelle corrigé des quatre taxes s’établit donc à 0,897526 (soit 115 000/ 
128 130).

Ce coefficient (0,897526) étant plus faible que le coefficient de variation corrigé du taux de la TH (0,976290), le 
taux de la TP peut, au plus, s’élever à : 10 × 0,897526 = 8,98 %.

Le produit attendu de TP sera donc de 35 920 euros (400 000 × 8,98 %).

Fixation du taux de TFB :

La taxe foncière sur les propriétés bâties servant de variable d’ajustement, le produit qui en est attendu est égal à 
la différence entre le produit attendu total et celui attendu des trois autres taxes tel qu’il résulte des taux votés pour 
ces taxes : [115 000 – (31 790 + 8 840 + 35 920)] = 38 450 euros.
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Au vu des bases de cette taxe, le taux d’imposition qui en résulte s’élève à 15,38 %.

38 450 × 100 = 15,38 %

	 250 000

B. – Diminution sans lien de la taxe d’habitation (art. 1636 B sexies I - 2 – 2e al.)

Lorsque le dispositif visé au A. ci-dessus est inapplicable, les communes peuvent diminuer la seule taxe d’habitation 
sans appliquer les règles de lien, dès lors que :

–	 le taux de TP de la commune de l’année précédente est inférieur au taux moyen national de cette taxe constaté 
la même année dans l’ensemble des communes ;

–	 le taux de TH de la commune est, pour l’année précédente, à la fois supérieur au taux moyen national de cette 
taxe dans l’ensemble des communes, et inférieur au taux de TP de la commune.

La commune peut alors diminuer son taux de TH jusqu’au niveau du taux moyen national de cette taxe sans que 
cette diminution ne soit prise en compte pour la fixation des taux de TP et de TFNB. Une diminution du taux de TH 
en deçà de ce seuil entraîne le rétablissement des règles de liens entre les taux.

Si les communes appartiennent à des groupements à fiscalité propre ou à des groupements auxquels elles versent 
des contributions fiscalisées, la comparaison des taux s’effectue en ajoutant aux taux communaux les taux de ces 
groupements.

L’évolution ultérieure du taux de taxe professionnelle et de taxe foncière sur les propriétés non bâties est, comme 
précédemment, plafonnée (voir IV.2 ci‑dessus). 

C. – Application restreinte de la règle de lien (art. 1636 B sexies – I – 4 b du CGI)

Cette disposition permet aux communes constituant une diminution de leur taux de taxe d’habitation ou du taux 
moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes foncières de limiter la diminution applicable à leur taux de taxe 
professionnelle à la moitié de la diminution précitée ou de la plus importante de ces diminutions lorsque les deux 
taxes font l’objet d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.

Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des taux de TP et de TFNB et au renouvellement 
de l’application d’une diminution déliée sont applicables.

III. – 3. Suppression du lien entre la taxe d’habitation et la taxe foncière sur les propriétés non bâties au bénéfice 
de certaines communes membres d’EPCI (art. 1636 B decies I - 2e al.)

Cette dérogation aux règles de liaison de taux ne concerne que les communes membres d’un EPCI à fiscalité 
additionnelle qui opte pour l’application de la taxe professionnelle unique. Elle s’applique au titre de la première 
année d’application de ce régime fiscal.

Dans cette situation et à condition que le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties de la commune, 
l’année précédant le passage à TPU, soit inférieur de plus d’un tiers au taux moyen national de TFNB des communes 
la même année, la commune peut fixer librement un taux de TFNB délié de son taux de taxe d’habitation.

IV. – CAS PARTICULIER : COMMUNES OÙ LE TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE ÉTAIT NUL 
L’ANNÉE PRÉCÉDENTE (ART. 1636 B SEXIES - I BIS DU CGI)

En 2007, les communes concernées sont celles qui n’ont pas perçu de produit de taxe professionnelle au titre de 
2006, soit parce qu’elles ont voté un taux nul de TP, soit parce que leurs bases de TP étaient nulles ou soit parce 
que, membres d’un EPCI à fiscalité additionnelle, le taux de TP communautaire a atteint le taux plafond de taxe 
professionnelle.

L’année qui suit, ces communes peuvent décider de voter un taux de TP. Dans ce cas, les règles de lien entre les taux 
ne s’appliquent pas pour la TP. Par contre, la fixation du taux de TFNB reste lié à celui de la taxe d’habitation.

Dans cette situation, le rapport entre le taux ainsi voté et le taux moyen constaté pour la TP l’année précédente 
dans l’ensemble des communes ne doit pas excéder le rapport entre, d’une part, le taux moyen de TH et des 
taxes foncières, pondéré par l’importance relative des bases de ces trois taxes dans la commune pour l’année 
d’imposition, et, d’autre part, le taux moyen pondéré de ces trois taxes constaté l’année précédente dans l’ensemble 
des communes.
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Les taux moyens constatés dans l’ensemble des communes sont ceux retenus pour l’application de la majoration 
spéciale, soit 15,22 % pour le taux moyen de TP et 16,01 % pour le taux moyen pondéré de TH et des taxes 
foncières.

	 Taux de TP voté		  Taux moyen pondéré de TH et des 
	 en 2007 par la commune		  2 TF appliqué en 2007 par la commune

	 Taux de TP moyen 2006		  Taux moyen pondéré 2006 de TH et des 2 TF 
	 (15,22 %) 		  (16,01 %)

Compte tenu de cette condition, la démarche doit être la suivante :

1. Il faut fixer en premier lieu le produit net global de TH et des taxes foncières attendu par la commune en 2007, 
abstraction faite des éléments afférents au groupement auquel la commune appartient le cas échéant.

C’est en effet le préalable nécessaire au calcul du taux moyen pondéré de ces trois taxes pour 2007, soit :

Taux moyen pondéré
de TH et des 2 TF pour 2007 =

Produit net fiscal
global attendu des 3 taxes pour 2007

Somme des bases des 3 taxes pour 2007  
× 100

2. le taux maximum de TP qui peut être voté en 2007 est alors obtenu de la façon suivante :

Taux maximum 
de TP 2007 =

Taux moyen pondéré de TH 
et des 2 TF appliqué 

en 2007 par la commune
16,01 %

× 15,22 %

Il est rappelé que le taux de TP ainsi déterminé est un taux maximum qui ne peut en tout état de cause être 
dépassé. La commune peut en revanche librement décider de retenir un taux inférieur.

Le taux de TP ainsi déterminé ne peut par ailleurs excéder le taux plafond (soit 31,40 % pour 2006, ou moins si 
la commune appartient à un groupement de communes recourant à la fiscalité).

Enfin, la majoration spéciale prévue à l’article 1636 B sexies I du CGI ne peut être appliquée.

V. – Fiches d’aide aux communes

V. – 1. Fiche récapitulative des contrôles à opérer dans les communes

Commune de : ................................................

1. Contrôle du produit fiscal global

Taux 2007 
(état 1259, 

col. 24)

Bases prévisionnelles 2007 
(état 1259, col. 7)

Produit 2007 
(état 1259,  

col. 26)
Résultat

Produit fiscal 
global attendu (C) 

de l’état 1259

TH
TFB
TFNB
TP

. . , . . %

. . , . . %

. . , . . %

. . , . . %

€
€
€
€

Total =

€
€
€
€

---------------------
----------------
................€

----------------------------
..............................€.
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2. Contrôle du coefficient de variation proportionnelle :

Recalculer le rapport :

Produit fiscal attendu (C) =            ..............€
Résultat

Chiffre indiqué 
sur l’’état 1259,  

col. 22

Produit fiscal à taux constants (B)           ..............€ . , . . . . . . . , . . . . . . 
(à 6 décimales)

3. Contrôle de la légalité des taux adoptés pour 2007
Taux plafonds 

(état 1259,  
col. 13)

Taux choisis par 
le conseil municipal 
(état 1259, col. 24)

3.1. Taxe foncière sur les propriétés bâties et taxe d’habitation 
(FB et TH)

Taxe d’habitation :
Taxe foncière sur les propriétés bâties :

 
 

. . , . . %

. . , . . %

 
 

. . , . . %

. . , . . %

Taux 
à ne pas 
dépasser

Taux choisi par 
le conseil municipal 
(état 1259, col. 24)

3.2. Taxe foncière sur les propriétés non bâties (FNB)

Ce taux ne doit pas dépasser :
– ni le taux plafond indiqué sur l’état 1259, col. 11 :
– �ni le taux maximum obtenu en multipliant le taux communal de FNB 

de 2006 (col. 5 de l’état 1259) par le coefficient de variation du taux 
de TH de 2006 à 2007 :

Cas particulier : en cas d’utilisation de la mesure de réduction 
dérogatoire de TH l’année même ou l’une des trois dernières années : pour 
la vérification, s’adresser aux services fiscaux.

Taux de TFNB fixé par la commune :

. . , . . %
 
 

. . , . . %

 
 

 
 

. . , . . %
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Taux 
à ne pas 
dépasser

Taux choisi par 
le conseil municipal 
(état 1259, col. 24)

3.3. Taxe professionnelle (TP)
Ce taux ne doit dépasser :
- ni le taux plafond indiqué sur l’état 1259, col. 13 :
- ni le taux obtenu, en multipliant le taux communal de TP de 2006 figurant 
col. 5 (ou col. 6 si celle-ci est servie) par le plus petit des deux coefficients ci-
après :

une fois et demie le coefficient de variation du taux de TH
de 2006 à 2007, soit
Taux TH 2007	 . . , . . %
                      
Taux TH 2006	 . . , . . %

= . , . . . . . . 
une fois et demie le coefficient de variation 
du taux moyen de TH, de FB et FNB de 2006 à 2007, soit

Taux moyen de TH, de FB	 
et FNB de 2007 . . , . . %

                                   
Taux moyen de TH, de FB
et FNB de 2006	  . . , . . %

= . , . . . . . . 
 soit taux TP maximum pour 2007 : 

=. . , . . % 
Rappel : cette hausse n’est possible ni en cas d’application de la majoration 
spéciale du taux de TP (augmentation à hauteur d’une fois au lieu d’une fois et 
demie), ni les trois années qui suivent la mise en œuvre d’une diminution sans 
lien du taux de TH , de TFB et/ou de TFNB (plafonnement à hauteur de 50 %).
Cas particulier : en cas d’application de la mesure dérogatoire de réduction des 
taux de TH, de FB et FNB : pour vérification, s’adresser au ministère de l’éco-
nomie, des finances et de l’industrie ou aux services déconcentrés.

Taux de TP 2007 fixé par la commune :

%

 
 
 
 
%

. . , . . %

. . , . . %

. . , . . %

V. – 2. Utilisation de la majoration spéciale du taux de taxe professionnelle

I. – CONDITIONS A REMPLIR

Il faut que dans la commune :
–	 le taux de TP déterminé soit INFERIEUR au taux moyen communal de taxe professionnelle constaté l’année 

précédente au plan national et figurant col. 15 de l’état 1259, soit 15,22 %
–	 il faut, en outre, que le taux moyen pondéré des 3 autres taxes dans la commune en 2006 (état 1259, col. 14, 

2e ligne, soit . . , . . %) ait été superieur ou égal au taux moyen pondéré des mêmes taxes, constaté en 2006, 
dans l’ensemble des communes au plan national (état 1259, col. 14, 1re ligne , soit 16,01 %).

Si ces 2 conditions sont réunies, la commune peut utiliser le taux dérogatoire de TP, c’est-à-dire une majoration 
au plus égale à 5 % du taux moyen communal de taxe professionnelle de 2006, soit 5 % × 15,22 % = 0,76 %.

II. – CALCUL DU TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE DEROGATOIRE POUR 2007

Ce taux dérogatoire se calcule en remplissant les 10 lignes ci‑après :

1. Montant du produit fiscal attendu (C) de l’état 1259 = ............................... €

2. Montant du produit 2007 à taux constants (B) de l’état 1259 =. ............................... €

3. Montant des bases de TP prévisionnelles de 2007 (col. 7 de l’état 1259) 	 =................................€

4. Produit théorique maximum de la majoration spéciale :

(ligne 3 ci-dessus × 0,76 %)	  =................................€

5. Coefficient de variation proportionnelle diminué pour tenir compte de l’application de la majoration spéciale 

ligne 1 (............€)	 -	 ligne 4 (............€) 

                                                                                              		
= . , . . . . . . 

		
 ligne 2 (............€)

} Le 
plus 
petit 
est :
. , . . . 
. . . 
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6. Rappel du coefficient de variation du taux de TH :

Taux TH choisi pour 2007                                    
Taux TH 2006 (col. 5 de l’état 1259)	  

= . , . . . . . . 

7. Adoption du plus petit des 2 coefficients de variation calculés aux lignes 5 et 6, soit = . , . . . . . .

8. Calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale	

. . , . . %	 ×		  . , . . . .	 = . . , . . %	

(taux TP 2006		  (coefficient de variation

col. 5 de l’Etat 1259)		  indiqué ligne 7 ci-dessus)

9. Taux maximum utilisable de la majoration spéciale :

	

	 15,22  %	 –	 . . , . . % 	 = . . , . . %

			   (taux ligne 8 ci-dessus)

(limité le cas échéant à 0,76 %, soit donc  : . . , . . %

10. Taux de TP dérogatoire :

	 ..,.. %	 +	 ..,.. %	 = . . , . . %

	 (taux ligne 8 ci-dessus)	  (taux ligne 9 ci-dessus)

11. Ce taux dérogatoire est le taux maximum de TP qui peut être retenu, mais la commune peut évidemment 
retenir un taux inferieur

DEUXIèME PARTIE

FIXATION DU TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES

En application des dispositions du 1 du III de l’article 1636 B sexies du CGI, les communes compétentes pour 
instituer et percevoir la TEOM fixent, chaque année depuis les impositions dues au titre de l’année 2005, un taux de 
TEOM et non plus un produit. 

I. – CHAMP D’APPLICATION

A compter de l’intervention de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de 
la coopération intercommunale, une commune ne peut instituer la TEOM qu’à condition de bénéficier de l’ensemble 
de la compétence « élimination et valorisation des déchets ménagers » et d’en assurer au moins la collecte, c’est-à-
dire d’en être responsable.

Toute commune qui s’est dessaisie de l’ensemble de la compétence et donc n’assume plus aucune charge, ne peut 
plus en principe percevoir cette taxe. 

En revanche, la commune qui conserve la collecte et transfère le seul traitement est seule à même d’instituer et 
de percevoir la TEOM. Le financement du traitement est alors assuré par le versement de contributions budgétaires 
à l’EPCI ou au syndicat mixte qui assure le traitement.

Sont également visés par ces dispositions, les communes ayant transféré la compétence « élimination et valorisation 
des déchets ménagers » à un syndicat mixte mais faisant application du régime dérogatoire leur permettant de 
percevoir la taxe pour leur propre compte.

Régime transitoire : institué en 1999 afin de laisser le temps aux collectivités de se mettre en conformité avec 
les nouvelles dispositions législatives, il permettait à des communes qui s’étaient dessaisies de l’ensemble de la 
compétence et donc n’assumaient plus aucune charge de continuer à percevoir la recette (TEOM ou REOM) instituée 
avant le 12 juillet 1999. Ce régime transitoire a pris fin le 31 décembre 2005.

Prorogé dans certaines situations particulières au titre de 2006, ce régime transitoire a été à nouveau prorogé, 
en application de l’article 74 de la loi de finances pour 2007, pour deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2008, 
au bénéfice des communes se trouvant, au 5 janvier 2005, en situation de « transfert en étoile » au profit de deux 
syndicats mixtes (transfert de la collecte des déchets ménagers à un groupement et du traitement à un autre).
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II. – DéTERMINATION DU TAUX DE TEOM

II – 1. Règles générales

Les communes compétentes pour percevoir la TEOM en 2007, que ce soit conformément aux dispositions de 
la loi du 12 juillet 1999, dans le cadre du régime dérogatoire ou dans celui de la prorogation exceptionnelle du 
régime transitoire, se verront notifier au début de l’année 2007 leurs bases prévisionnelles de TEOM par les services 
fiscaux. 

Ces bases figureront sur l’état 1259 TEOM C qui leur sera transmis par l’intermédiaire des préfectures.

La délibération du conseil municipal fixant le (ou les) taux pour 2007 doit intervenir avant le 31 mars 2007. 

A défaut, les taux appliqués l’année précédente pourront être reconduits.

La variation du taux de la TEOM ne fait l’objet d’aucun encadrement ni plafonnement. Les assemblées compétentes 
disposent donc d’une entière liberté.

La TEOM n’étant en outre pas affectée, son produit ne correspond pas nécessairement au coût du service 
d’élimination des déchets ménagers.

Les communes de 10 000 habitants et plus ayant institué cette taxe et qui assurent au moins la collecte des 
déchets ménagers doivent toutefois retracer dans un état spécial annexé à leurs documents budgétaires, d’une part, le 
produit perçu de la taxe et, d’autre part, les dépenses, directes et indirectes, afférentes à l’exercice de la compétence 
« élimination et valorisation des déchets ménagers ».

II. – 2. Dispositif permettant la fixation de taux différents sur le territoire d’une commune

Le 2 du III de l’article 1636 B sexies du CGI permet aux communes compétentes en matière d’élimination 
des déchets ménagers de voter, sur leur territoire, des taux de TEOM différents en vue de proportionner la taxe à 
l’importance du service rendu apprécié en fonction des conditions de sa réalisation et de son coût. 

Cette disposition est la reprise, sensiblement aménagée, d’une jurisprudence du Conseil d’Etat (CE 28 février 
1934 – Chièze Côte-d’Or – RO 6100).

Par ailleurs, si une installation de transfert ou d’élimination des déchets prévue par un plan départemental 
d’élimination des déchets ménagers est située sur leur territoire, elles peuvent définir une zone d’un rayon d’un 
kilomètre au plus autour de cette installation sur laquelle elles votent un taux différent. 

Dans les communes qui ont institué, avant le 15 octobre 2006, un zonage en fonction de l’importance du service 
rendu, l’assemblée délibérante vote, dans les conditions décrites précédemment, et avant le 31 mars 2007, autant de 
taux de TEOM qu’elle a institué de zones.

La législation n’impose aucune obligation quant à la méthode de détermination des différents taux, sous réserve 
toutefois qu’ils soient proportionnels à l’importance du service rendu.

FASCICULE III

LE VOTE DES TAUX DES GROUPEMENTS DE COMMUNES

Le présent fascicule décrit les règles applicables au vote des taux des groupements de communes à fiscalité 
propre.
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En ce qui concerne la description du régime fiscal applicable à l’ensemble des EPCI à fiscalité propre, je vous 
renvoie à la circulaire n°  NOR/INT/B/00/00036/C du 25 février 2000.

PREMIèRE PARTIE

FIXATION DES TAUX DES TAXES DIRECTES LOCALES

I. – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES GROUPEMENTS DE COMMUNES 
à TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE 

Le régime fiscal de la taxe professionnelle unique a pour effet de substituer les groupements à leurs communes 
membres pour l’application des dispositions relatives à la taxe professionnelle.

Ils sont donc appelés à voter le taux de cette taxe et à en percevoir le produit.
Ce régime s’applique aux S.A.N., aux communautés d’agglomération, aux communautés urbaines (de plein droit 

à compter du 1er janvier 2002, sauf délibération contraire pour celles existant à la date de publication de la loi du 
12 juillet 1999 susvisée) et aux communautés de communes ayant opté pour la taxe professionnelle unique.

I. – 1. Fixation du taux de TP pour la première année d’application 
du régime des groupements de communes 

à TP unique 

Le III de l’article 1609 nonies C prévoit, que la première année où un groupement fait application du régime de 
la TP unique, le taux de TP voté par le conseil communautaire ne peut excéder le taux moyen de TP des communes 
membres constaté l’année précédente, pondéré par l’importance relative des bases de TP de ces communes (on parle 
de « TMP »).

L’EPCI peut, bien entendu, fixer un taux de TP inférieur à ce taux maximum. 
Le taux de TP voté par le groupement s’applique dans toutes les communes membres, dès la première année, 

lorsque le taux de TP de la commune la moins imposée était l’année précédente égal ou supérieur à 90 % du taux de 
TP de la commune la plus imposée ; à défaut, il y a unification progressive des taux de TP au sein du groupement.

Au vu de ce qui précède, la détermination du taux de TP suit les étapes suivantes :

A. – Détermination du taux de TP communautaire

1. – Le taux moyen pondéré

Le taux moyen pondéré est égal :
–	 à la somme du taux moyen pondéré de TP des communes membres, majoré le cas échéant du taux additionnel 

de TP de l’EPCI préexistant
ou
–	 au rapport entre la somme des produits nets de taxe professionnelle compris dans les rôles généraux établis, 

au titre de l’année précédente, au profit des communes membres et, le cas échéant, des EPCI préexistants et la 
somme des bases nettes de TP imposées au titre de la même année au profit de ces communes.

Lorsque le périmètre de nouvel EPCI n’inclut pas la totalité des communes de l’EPCI à fiscalité propre préexistant, 
le produit de taxe professionnelle de l’EPCI préexistant est pris en compte pour sa seule part afférente aux communes 
membres du nouvel EPCI.

Lorsqu’un groupement à fiscalité additionnelle percevait une taxe professionnelle de zone, celle-ci est assimilée 
à une commune supplémentaire pour le calcul du taux moyen pondéré de même que pour l’unification progressive 
de son taux de TP.

Il en est de même lorsque ce groupement était substitué à ses communes membres pour la perception de la taxe 
professionnelle afférente aux éoliennes. Ces dernières sont alors assimilées à une commune supplémentaire.

Après avoir déterminé le taux maximum de TP, le groupement :
–	 vérifie que ce taux n’excède pas le taux plafond ;
–	 puis fixe son taux de TP en fonction du produit attendu.
Exemple : une communauté de communes composée de trois communes opte pour la taxe professionnelle unique 

en 2006. Elle est caractérisée par les éléments suivants : 
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Produit TP 
en 2006

Bases de TP 
en 2006

Taux de TP 
en 2006

Taux de TP 
de la communauté 

de communes en 2006

Bases de TP 
en 2007

Commune A 1 000 000 10 000 000 10 % 0,4 % 11 000 000
Commune B 715 000 6 500 000 11 % 0,4 % 7 000 000

Commune C 1 900 000 19 000 000 10 % 0,4 % 21 000 000

Total 3 615 000 35 500 000 39 000 000

Le taux moyen pondéré des communes est égal à : 3 615 000 = 10,18 %

	 35 500 000

Le taux maximal de TP que peut adopter cette communauté de communes au titre de sa première année 
d’application de la TPU est 10,58 % (10,18 % + 0,4 %).

Le produit assuré pour 2007 est égal à : 39 000 000 × 10,58 % = 4 126 200 euros.

Si la communauté de communes arrête en 2007 un produit attendu de 3 800 000 euros, le taux qu’elle devra voter 
sera égal au rapport entre le produit attendu et les bases d’imposition, soit :

 	3 800 000 = 9,74 %.

39 000 000

2. Unification progressive des taux de TP à l’intérieur du groupement

a) Principe

Le taux de TP communautaire ainsi déterminé s’applique dès la première année lorsque le taux de TP de la 
commune la moins imposée était l’année précédente égal ou supérieur à 90 % du taux de TP de la commune la plus 
imposée.

Lorsque ce rapport est inférieur à 90 %, un mécanisme obligatoire d’unification progressive des taux de TP à 
l’intérieur du groupement s’applique.

Ce rapport est déterminé comme suit : 

taux de TP de la commune la moins imposée × 100

taux de TP de la commune la plus imposée

Les taux de TP retenus sont ceux constatés l’année précédant celle de la première application du régime fiscal de 
la TPU. 

Au cours de cette période d’unification, les taux de TP des différentes communes membres convergent 
progressivement. Les contribuables sont donc, dans chaque commune, imposés à des taux différents.

La durée d’unification progressive est fonction du rapport déterminée ci-dessus :

Rapport Durée d’unification des taux

Rapport supérieur ou égal à 90 %  Unification immédiate

Rapport inférieur à 90 % et supérieur ou égal à 80 % 2 ans

Rapport inférieur à 80 % et supérieur ou égal à 70 % 3 ans

Rapport inférieur à 70 % et supérieur ou égal à 60 % 4 ans

Rapport inférieur à 60 % et supérieur ou égal à 50 % 5 ans

Rapport inférieur à 50 % et supérieur ou égal à 40 % 6 ans

Rapport inférieur à 40 % et supérieur ou égal à 30 % 7 ans

Rapport inférieur à 30 % et supérieur ou égal à 20 % 8 ans

Rapport inférieur à 20 % et supérieur ou égal à 10 % 9 ans

Rapport inférieur à 10 % 10 ans

Au cours des deux premières années d’application de la taxe professionnelle unique, le conseil communautaire 
a la possibilité de modifier la durée d’unification des taux sans que cette durée puisse excéder douze ans. Cette 
modification donne lieu à délibération adoptée à la majorité simple avant le 31 mars de l’année considérée.
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La réduction de la période d’unification est cependant à déconseiller compte tenu des difficultés qu’engendreraient 
une brusque hausse de la taxe professionnelle pour les entreprises situées sur le territoire des communes dont les 
taux de TP convergent à la hausse.

b) Modalités d’application

Elle comprend plusieurs étapes.

1re étape : réduction des écarts de taux 

L’écart entre le taux de TP des communes membres et celui du groupement est réduit, par fraction égale, chaque 
année.

Cette fraction est obtenue en divisant, pour chaque commune membre :

–	 la différence constatée entre le taux de TP voté par le groupement pour la première année et le taux de TP voté 
par la commune l’année précédente ;

–	 par la durée d’unification des taux de TP déterminée précédemment.

Dans le cas où une taxe professionnelle de zone était perçue avant la constitution de l’EPCI à taxe professionnelle 
unique, la différence visée ci-dessus est calculée, dans le périmètre de la zone, à partir du taux de taxe professionnelle 
de la zone et non à partir du taux communal.

De même, dans le cas où le groupement s’était substitué à ses communes membres pour la perception de la TP 
afférente aux éoliennes, la différence susvisée est calculée, pour la TP perçue sur les éoliennes, à partir du taux de 
taxe professionnelle qui leur était appliqué et non à partir du taux de la commune d’implantation de chacune d’entre 
elles.

La réduction de l’écart est positive ou négative selon que le taux de TP de la commune est inférieur ou supérieur 
au taux communautaire.

Pendant toute la période d’unification des taux de TP, le taux communal de référence (celui voté par la commune 
l’année précédant celle de l’application du régime communautaire) est augmenté ou diminué de la fraction de l’écart 
précédemment défini, multiplié par le rang de l’année dans la période d’unification.

2e étape : application d’un taux correctif uniforme

Les taux obtenus à l’issue de cette 1re étape sont appliqués aux bases d’imposition de chaque commune. Ils 
doivent en principe permettre au groupement de percevoir le produit qu’il a voté. Tel est le cas si le groupement 
décide de voter le taux moyen pondéré, et à condition que les bases n’évoluent pas. 

Cette situation est en pratique très rare.

Compte tenu de l’évolution des bases d’imposition au cours des années suivantes et en raison de la variation 
du taux de TP qu’elle engendre, les taux appliqués sur le territoire des communes doivent être corrigés de façon 
uniforme.

Le taux correctif est égal au rapport suivant :	 Produit attendu – Produit assuré

	 Bases d’imposition de TP du groupement

Rappel : le produit assuré se définit comme la somme des produits obtenus dans chaque commune en multipliant 
les bases d’imposition communales de TP de l’année d’imposition par le taux communal obtenu après réduction de 
l’écart.

L’application de ce taux correctif aux taux de TP obtenus à l’issue de la 1re étape permet d’obtenir les taux 
communaux qui seront effectivement appliqués. Ils permettent d’obtenir le produit attendu.

Exemple : une communauté de communes composée de trois communes opte pour la taxe professionnelle unique 
en 2006. Elle est caractérisée par les éléments suivants : 

Produit TP 
 en 2006

Bases de TP 
en 2006

Taux de TP 
en 2006

Taux de TP 
de la communauté de 
communes en 2006

Bases de TP 
en 2007

Commune A 750 000 5 000 000 15 % 0,4 % 6 000 000

Commune B 715 000 6 500 000 11 % 0,4 % 7 000 000

Commune C 1 900 000 19 000 000 10 % 0,4 % 21 000 000

Total 3 365 000 30 500 000 34 000 000
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Détermination du taux de TP communautaire

Le taux moyen pondéré des communes est égal à : 3 365 000 = 11,03 %

 	 30 500 000

Le taux de TP de la communauté de communes à TPU en 2007 ne peut excéder : 11,03 % + 0,4 % soit 
11,43 %.

L’EPCI vote un taux de 10 % lui assurant en 2007 un produit de 3 400 000 euros.

Détermination de la durée d'unification des taux de TP dans les communes membres

Le taux de la commune la moins imposée (10 %) représente 67 % du taux de la commune la plus imposée (15 %). 
La durée d’intégration s’effectuera donc sur quatre ans. On suppose que l’EPCI ne modifie pas cette durée.

1re étape : réduction des écarts de taux 

Les écarts de taux à réduire annuellement pour chaque commune sont les suivants :

Commune A = 10 – 15,4 = – 1,35

	 4

Commune B = 10 – 11,4 = – 0,35

	 4

Commune C = 10 – 10,4 = – 0,1

	 4

Précision : les taux retenus sont ceux des trois communes majorés du taux de l’EPCI à fiscalité additionnelle 
préexistant.

Les taux applicables en 2007 avant correction uniforme sont les suivants :

Commune A :15,4 – 1,35 = 14,05

Commune B : 11,4 – 0,35 = 11,05

Commune C : 10,4 - 0,1 = 10,3

2e étape : application d’un taux correctif uniforme

L’application des taux précités génère un produit assuré de 3 779 500 euros, se décomposant comme suit :

Commune A : 6 000 000 × 14,05% = 843 000

Commune B : 7 000 000 × 11,05% = 773 500

Commune C : 21 000 000 × 10,3 % = 2 163 000

Le taux correctif uniforme applicable aux taux obtenus à l’issue de la 1re étape est obtenu de la façon suivante :

3 400 000 – 3 779 500 × 100 = -1,116 %

	 34 000 000

Les taux effectivement applicables sur chaque commune en 2007 sont les suivants :

Commune A : 14,05 – 1,116 = 12,93 %

Commune B : 11,05 – 1,116 = 9,93 %

Commune C : 10,30 – 1,116 = 9,18 %

Ces taux appliqués aux bases 2007 permettent d’obtenir le produit attendu (sous réserve de l’écart lié aux 
arrondis). 

B. – Intégration d’une nouvelle commune au sein d’un groupement de communes à TP unique

L’article 1638 quater du CGI prévoit une procédure particulière de rapprochement progressif des taux de TP en 
cas de rattachement d’une (ou de plusieurs) commune à un groupement à TP unique déjà constitué. 

1. Dispositif de droit commun 

Ce dispositif est applicable que la commune soit rattachée à un EPCI à TPU dont le taux de TP est unique 
(absence d’application du mécanisme d’unification ou période d’unification close) ou qu’elle soit rattachée à un 
EPCI en cours d’unification.

Le taux de TP de l’EPCI s’applique immédiatement sur le territoire de la commune rattachée dès lors que le taux 
le moins élevé est égal ou supérieur à 90 % du taux le plus élevé.
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Dans le cas contraire, une période d’unification similaire à celle devant être appliquée lors de l’application initiale 
du régime de la taxe professionnelle unique doit être déterminée.

Le taux de la commune rattachée, majoré le cas échéant du taux du groupement à fiscalité propre auquel elle 
appartenait auparavant, se rapprochera, chaque année par fraction égale, du taux de TP communautaire au cours 
d’une période dont la durée est déterminée en fonction du rapport suivant : 

taux de TP le moins élevé × 100

	 taux de TP le plus élevé

Ces deux taux sont ceux constatés l’année précédant la première perception de la taxe professionnelle unique sur 
le territoire de la commune.

Au vu du rapport précité, la durée d’unification progressive est la suivante :

Rapport Durée d’unification des taux

Rapport supérieur ou égal à 90 %  Unification immédiate

Rapport inférieur à 90 % et supérieur ou égal à 80 % 2 ans

Rapport inférieur à 80 % et supérieur ou égal à 70 % 3 ans

Rapport inférieur à 70 % et supérieur ou égal à 60 % 4 ans

Rapport inférieur à 60 % et supérieur ou égal à 50 % 5 ans

Rapport inférieur à 50 % et supérieur ou égal à 40 % 6 ans

Rapport inférieur à 40 % et supérieur ou égal à 30 % 7 ans

Rapport inférieur à 30 % et supérieur ou égal à 20 % 8 ans

Rapport inférieur à 20 % et supérieur ou égal à 10 % 9 ans

Rapport inférieur à 10 % 10 ans

Précision : lorsque la période d’unification progressive des taux est achevée pour les communes membres dès 
l’origine, le conseil peut modifier à la majorité des 2/3 la durée de la période de réduction des écarts de taux pour 
la nouvelle commune, sans que cette durée puisse excéder douze ans.

Pendant toute la période d’unification des taux de TP, le taux communal de référence (celui voté par la commune 
l’année précédant celle de l’application du régime communautaire) est, chaque année, augmenté ou diminué d’une 
fraction de l’écart de taux initial (écart/durée d’unification).

Le taux ainsi déterminé est corrigé la plupart du temps afin de tenir compte de l’évolution du taux de TPU voté 
par l’EPCI entre l’année précédant l’année d’intégration et l’année considérée. 

Important : à compter de 2002, le produit à taux constant notifié en début d’année à l’EPCI par les services 
fiscaux prend en compte le taux applicable dans la commune rattachée. Cette disposition permet de réduire l’écart 
entre produit attendu (ensemble des bases x taux voté) et produit assuré qui apparaît lorsque la commune rattachée 
présente à la fois un taux de TP plus faible que le taux de l’EPCI ET des bases représentant une part significative 
des bases communautaires.

Il est cependant conseillé aux EPCI accueillant une ou plusieurs communes de se rapprocher des services 
déconcentrés du ministère des finances afin de connaître le produit de taxe professionnelle qu’ils percevront 
effectivement en fonction du taux qu’ils envisagent de voter.

2. Particularités afférentes à l’adhésion d’une commune 
à un EPCI en cours d’intégration fiscale progressive

L’application du dispositif de droit commun, commenté au 1. ci-dessus, à une commune adhérant à un EPCI 
en cours d’intégration fiscale progressive, entraîne la coexistence sur le territoire de l’EPCI de deux mécanismes 
distincts de rapprochement des taux :

–	 dans les communes membres de l’EPCI dès l’origine, le processus d’harmonisation tend à rapprocher les taux 
des communes membres du taux voté par l’EPCI la première année d’application de la TPU (cf. supra A. 2). 
Par ailleurs, pour la détermination du taux correctif uniforme, le produit attendu par le groupement, de même 
que le produit assuré, sont calculés sur un périmètre ne comprenant que les anciennes communes ;

–	 pour la commune entrante, un deuxième processus d’harmonisation est appliqué. Ce processus tend à rapprocher, 
avant application de la correction, le taux de la commune rattachée du taux voté par l’EPCI l’année précédant 
l’intégration de la commune (cf. supra B. 1).
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Les dispositions du b du I de l’article 1638 quater du code général des impôts prévoient une alternative au 
dispositif de droit commun. Elles permettent en effet de réduire l’écart de taux constaté entre la commune rattachée 
et l’EPCI sur le nombre d’années restant à courir pour arriver au terme de l’unification des taux applicable aux 
communes membres de l’EPCI depuis l’origine.

Cette disposition ne peut toutefois être mise en œuvre que si elle n’a pas pour effet de raccourcir le délai légal de 
réduction de l’écart, déterminé selon le dispositif de droit commun, entre le taux de TP de la commune rattachée et 
celui du groupement.

Au vu des débats parlementaires, il apparaît que l’application de ce dispositif spécifique est à l’initiative de la 
commune rattachée (JO débats Assemblée nationale 18 novembre 1993, page 6020).

3. Dispositif dérogatoire : détermination d’un nouveau TMP suite à l’adhésion de nouvelles communes 
(art. 1638 quater II bis du CGI)

Depuis 2004, l’EPCI qui accueille une nouvelle commune membre peut recalculer un taux moyen pondéré pour 
le vote de son taux de taxe professionnelle unique, en tenant compte du taux et des bases de taxe professionnelle de 
la commune rattachée.

Le nouveau TMP, calculé à partir des taux appliqués sur le territoire de l’EPCI et de la commune rattachée, 
constitue alors le taux maximal que peut voter l’EPCI. Le mode opératoire à mettre en œuvre s’apparente à celui 
décrit pour la mise en œuvre de la taxe professionnelle unique (cf. A ci-dessus) et, en particulier, l’élaboration d’une 
nouvelle procédure de rapprochement.

La délibération de l’EPCI doit intervenir au plus tard avant le 31 mars de l’année qui suit celle du rattachement 
de la commune.

Le recours à cette dérogation entraîne la perte pour l’EPCI de la possibilité de reporter les droits à augmentation 
du taux de la taxe professionnelle relatifs à l’année de rattachement et aux deux années antérieures (voir infra 
I.2 - C.4).

Exemple : soit une communauté de communes à taxe professionnelle unique en cours d’intégration fiscale 
progressive en 2006, comprenant trois communes A, B et C, à laquelle une commune D adhère en 2006. La 
commune D était membre cette année-là d’un EPCI à fiscalité additionnelle prélevant une taxe professionnelle 
additionnelle au taux de 0,5 %. Les données fiscales pour 2006 et 2007 sont les suivantes :

Produit TP 
en 2006

Bases de TPen 
2006

Taux de TP 
en 2006

Produit de TP 2006 perçu 
par l’EPCI à fiscalité propre 
préexistant sur le territoire 

de la commune D

Bases de TP 
en 2007

Commune A 640 500 5 000 000 12,81 % 6 000 000

Commune B 637 650 6 500 000 9,81 %
7 000 000

Commune C 1 759 400 19 000 000 9,26 %
21 000 000

Commune D 1 120 000 16 000 000 7 % 80 000 17 000 000

Total 4 157 550 46 500 000 51 000 000

Le taux moyen pondéré 2006 est égal à :

4 157 550 + 80 000 = 9,11 %, taux maximum que peut alors voter l’EPCI en 2007.

	 46 500 000

Le rapport entre le taux de la commune la moins imposée (7,5 %, soit 7% pour la commune et 0,5% pour l’EPCI 
préexistant) et le taux de la commune la plus imposée (12,81 %) s’établit à 59 %, entraînant une intégration sur 
cinq ans.

Important : L’EPCI n’a pas la possibilité de modifier cette durée d’intégration.

La détermination des taux effectivement applicables en 2007 sur le territoire de chacune des cinq communes 
s’effectue selon les modalités décrites au A. 2 ci-dessus.

Remarque : L’application de ces dispositions peut entraîner la détermination d’un taux maximum de TP inférieur 
à celui qu’aurait générée l’application des règles de droit commun de fixation des taux (cf. I.2 ci-dessous).

Il est donc conseillé aux EPCI qui souhaiteraient mettre en œuvre cette disposition d’en évaluer les conséquences 
en liaison avec les services déconcentrés du Trésor.
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C. – Dispositions applicables en cas de retrait d’une commune 
(art. 1638 quinquies du CGI)

Cette procédure est équivalente à celle codifiée sous l’article 1638 quater II bis du code général des impôts en 
matière d’intégration de communes nouvelles au sein d’un EPCI à taxe professionnelle unique (voir commentaires 
au I.1 – B.3 ci-dessus).

Ces dispositions permettent aux communautés d’agglomération et aux communautés de communes à taxe 
professionnelle unique du périmètre desquelles une commune s’est retirée, en application, respectivement, des 
articles L. 5214-26 et L. 5216-7-2 du code général des collectivités territoriales, de recalculer un taux moyen pondéré 
de taxe professionnelle ne tenant pas compte de la commune s’étant retirée et de mettre en œuvre une nouvelle 
procédure d’unification des taux.

Le nouveau TMP, calculé à partir des taux appliqués sur le territoire de l’EPCI à l’exclusion de la commune 
s’étant retirée, constitue alors le taux maximum que peut voter l’EPCI.

La délibération de l’EPCI doit intervenir au plus tard avant le 31 mars de l’année qui suit celle du retrait de la 
commune.

L’EPCI ayant eu recours à ces dispositions ne peut mettre en réserve les droits à augmentation du taux de taxe 
professionnelle unique relatifs à l’année de retrait ou aux deux années antérieures.

D. – Règles de fixation de taux applicables aux EPCI à taxe professionnelle unique issus de fusion

L’article 1638-0 bis du CGI prévoit le régime fiscal applicable aux fusions d’EPCI et, notamment, les règles 
applicables en matière de fixation de taux pour la première année suivant celle de la fusion.

EPCI issus de fusion pour lesquels la taxe professionnelle unique est le régime fiscal de droit :

La TPU est le régime fiscal de droit lorsqu’au moins un des EPCI fusionnés appliquait la taxe professionnelle 
unique. 

Le taux de TP applicable la première année ne peut théoriquement excéder, comme en cas de création, le taux 
moyen pondéré de l’année précédente dans les communes membres.

En application de l’article 65 de la loi de finances rectificative pour 2005, les dispositifs prévus aux II, III et IV de 
l’article 1636 B decies du CGI (augmentation dérogatoire, majoration spéciale, mise en réserve des augmentations 
de taux de taxe professionnelle,… commentés infra au I.2 – B et C) sont cependant applicables. Le taux de TP 
applicable la première année qui suit la fusion peut donc être supérieur à ce TMP.

EPCI issus de fusion pour lesquels la taxe professionnelle unique n’est pas le régime fiscal de droit :

Ces EPCI ont la possibilité d’opter pour l’application de la TPU dès l’année de la fusion et ce, jusqu’au 31 décembre 
de cette même année (2° du II de l’article 1638‑0 bis du CGI).

Le taux de TPU applicable la première année ne peut excéder le taux moyen de taxe professionnelle de l’année 
précédente dans les communes membres, pondéré par l’importance relative des bases de ces communes. Ce taux 
moyen tient compte des produits perçus par les EPCI préexistants ainsi que des bases imposées au profit des EPCI 
préexistants lorsque ceux-ci bénéficiaient de la taxe professionnelle de zone ou s’étaient substitués à leurs communes 
membres pour la perception de la TP afférente aux éoliennes.

Précision : les EPCI issus de fusion faisant application de la taxe professionnelle unique par option ne peuvent, la 
première année, faire application des dispositions des II, III et IV de l’article 1636 B decies du CGI (augmentation 
dérogatoire, majoration spéciale, mise en réserve des augmentations de taux de taxe professionnelle,… commentés 
infra au I.2 – B et C).

I. – 2. Fixation du taux de TP les années suivant la première année 

Les dispositions relatives à la fixation du taux des EPCI à TPU les années suivant la première année d’application 
de ce régime fiscal figurent au II de l’article 1636 B decies du CGI.

Les taux nécessaires à la détermination du taux de TPU 2007 figurent ci-dessous :

Taux moyen de taxe professionnelle Taux plafond de taxe professionnelle

15,70 % 31, 40 %

Majoration spéciale du taux de TP
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Taux moyen à ne pas dépasser Taux moyen pondéré des taxes foncières et d’habitation Taux maximum de la majoration spéciale

15,70 % 16,01 % 0,79 %

A. – Plafonnement du taux de TP 
(Art. 1636 B septies du code général des impôts)

Le taux de TP voté par le groupement ne peut, comme pour les communes, excéder deux fois le taux moyen de 
cette taxe, constaté l’année précédente au niveau national, dans l’ensemble des communes (31,40 % en 2007).

B. – Application des règles de lien aux EPCI à taxe professionnelle unique

La variation du taux de TPU est liée à celle d’un taux de référence qui correspond soit au taux moyen pondéré 
de taxe d’habitation des communes membres, soit au taux moyen de la TH et des taxes foncières de ces mêmes 
communes, pondéré par l’importance relative des bases de ces trois taxes pour l’année d’imposition (TMP de la TH 
et des TF).

Le coefficient de variation du TMP des trois taxes ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois 
taxes (bases d’imposition 2007 × taux 2007) et le produit assuré de ces mêmes taxes (bases d’imposition 2007 × 
taux 2006).

Augmentation du taux de référence

Le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit l’augmentation la plus faible.

Dans ce cas, le taux de taxe professionnelle peut :

–	 être reconduit ou diminué ; 

–	 augmenter dans une proportion au plus égale à l’augmentation du taux de référence sauf application d’un 
mécanisme de dérogation à la hausse (augmentation dans la limite d’une fois et demie l’augmentation du taux 
de référence ou majoration spéciale).

Diminution du taux de référence

En cas de baisse du taux de référence (celui du TMP de TH ou TMP de la TH et des TF de leurs communes 
membres qui subit la baisse la plus importante), l’EPCI doit théoriquement diminuer dans un même proportion son 
taux de taxe professionnelle.

Le deuxième alinéa du II de l’article 1636 B decies du code général des impôts permet cependant aux EPCI à taxe 
professionnelle unique de ne pas baisser leur taux de TPU malgré la diminution du taux de référence.

Par conséquent, en cas de baisse du taux de référence, l’EPCI peut soit :

–	 maintenir le taux de taxe professionnelle adopté l’année précédente ;

–	 diminuer son taux de taxe professionnelle, par rapport à l’année précédente, dans une proportion inférieure, 
égale ou supérieure à la diminution précitée.

En revanche, il ne peut pas augmenter son taux de taxe professionnelle au titre de cette année.

C. – Exceptions à la règle du lien entre les taux

1. Augmentation dérogatoire (art. 1636 B sexies I 4 a du CGI)

En application des règles de lien, le taux de taxe professionnelle unique peut au plus augmenter dans une proportion 
égale à l’augmentation du taux de référence.

Depuis 2003, les EPCI à taxe professionnelle unique peuvent cependant augmenter leur taux de TP dans la limite 
d’une fois et demie l’augmentation du taux de référence.

Précision : La variation de ces taux moyens doit être appréciée l’année précédant l’année du vote du taux de TPU, 
soit entre N – 2 et N – 1.

Cette hausse dérogatoire du taux de TP peut être cumulée avec la majoration spéciale prévue par le 3 du I de 
l’article 1636 B sexies du CGI (voir C. 2 ci-dessous). 
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Sous réserve du taux plafond ou de l’utilisation de la majoration spéciale, le taux maximum de TP que peut voter 
le groupement au titre de 2007 est donc égal au taux de TP qu’il a voté au titre de l’année 2006, multiplié par le 
plus faible des deux rapports suivants :

1 + (1,5 × variation en % du taux moyen de TH des communes membres entre 2005 et 2006)

ou

1 + (1,5 × variation en % du taux moyen pondéré de TH et des taxes foncières 
des communes membres entre 2005 et 2006)

Les taux moyens pondérés de TH ou de TH et des taxes foncières sont égaux pour chaque année considérée (2005 
et 2006) au rapport exprimé en pourcentage, entre :

–	 d’une part, l’ensemble des produits (de TH ou de TH et des taxes foncières) compris dans les rôles généraux 
et perçus au profit des communes membres du groupement et le cas échéant, des groupements auxquels elles 
appartiennent ;

–	 et, d’autre part, les bases nettes d’imposition communales correspondantes.

Si le groupement à TPU prélève une fiscalité additionnelle sur les trois autres taxes (régime de la fiscalité mixte), 
le taux moyen pondéré tient compte du produit perçu par le groupement. 

2. Utilisation de la majoration spéciale (art. 1636 B sexies - I – 3 du CGI)

Pour pouvoir appliquer ce dispositif, les EPCI à TPU doivent réunir les deux conditions suivantes :
–	 le taux de TP voté par le groupement pour l’année d’imposition est inférieur au taux moyen constaté pour 

cette taxe, l’année précédente, au plan national, pour l’ensemble des communes et de leurs EPCI avec ou sans 
fiscalité propre (1) ;

–	 le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH et taxes foncières) constaté l’année précédente pour 
l’ensemble des communes membres est supérieur au taux moyen constaté cette même année au plan national 
pour l’ensemble des communes.

Précision : le TMP des trois taxes retenu pour l’application de la majoration spéciale est déterminé en tenant 
compte de la part de TH et de taxes foncières perçue, le cas échéant, par cet EPCI du fait de l’application de la 
fiscalité mixte.

Pour le calcul du taux moyen pondéré, il n’est pas tenu compte des taux inférieurs aux trois quarts du taux moyen 
pondéré des communes membres de l’EPCI constaté pour chaque taxe l’année précédente. Dans ce cas, les produits 
et les bases des communes répondant à cette condition sont exclus du calcul du taux moyen pondéré des trois taxes 
de l’ensemble des communes.

Le calcul du taux de TP avec majoration spéciale pour 2007 peut être effectué en respectant les six étapes 
suivantes :

1. Rappel du coefficient de variation entre 2005 et 2006 des trois taxes ménages des communes membres : 

		  = . , . . . . . . 

2. Rappel du coefficient de variation entre 2005 et 2006 du taux moyen pondéré de TH des communes 
membres :

	  	 = . , . . . . . . 

3. Adoption du plus petit des coefficients de variation calculés aux lignes 1 et 2, soit = . , . . . . . 

4. Calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale	

 . . , . . %	 ×	 . , . . . .		  = . . , . . %	

(taux TP 2006)	  (coefficient de variation

		  indiqué ligne 3)

5. Taux maximum utilisable de la majoration spéciale :

	 15,70  %	 –	 . . , . . % (taux ligne 4) = . . , . . % (dans la limite de 0,79 %, 
soit. . , . . %)

6. Taux de TP dérogatoire :

..,.. %	 +	 ..,.. %		  = . . , . . %

(taux ligne 4) 		  (taux ligne 5)

(1)  Contrairement aux conditions d’application de la majoration spéciale pour les communes, le taux moyen national de référence est le taux 
utilisé pour calculer le taux plafond ; il comprend les produits de taxe professionnelle perçus au profit des EPCI. Il est de 15,70 % pour 2007.
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Ce taux dérogatoire est le taux maximum de TP qui peut être retenu, mais l’EPCI peut évidemment retenir un 
taux inférieur.

3. Taux de référence à retenir pour le vote du taux de taxe professionnelle

L’augmentation possible du taux de taxe professionnelle unique, de taxe professionnelle de zone ou de taxe 
professionnelle afférent aux éoliennes voté au titre d’une année est fonction de l’évolution des taux moyens pondérés 
de taxe d’habitation ou des impôts ménages des communes membres constatée l’année précédente (voir I.2 B 
ci-dessus).

Lorsque aucune variation de ces taux n’est constatée cette année là, la variation prise en compte est celle constatée 
l’année d’avant.

Ainsi pour le vote du taux de taxe professionnelle en 2007, si aucune variation des taux moyens pondérés de 
taxe d’habitation et des impôts ménages des communes membres n’est constatée entre 2005 et 2006, il convient de 
retenir la variation entre 2004 et 2005, à la hausse comme à la baisse.

4. Mise en réserve de l’augmentation possible des taux de TPU

A compter de 2004, les EPCI à taxe professionnelle unique ont la possibilité de répartir sur trois ans leurs droits 
à augmentation du taux de taxe professionnelle non retenus au titre d’une année.

La différence constatée au titre d’une année entre le taux maximal de taxe professionnelle pouvant être adopté 
en application des règles de lien prévues à l’article 1636 B sexies I b du code général des impôts et le taux de taxe 
professionnelle effectivement voté peut être ajoutée, totalement ou partiellement, au taux de taxe professionnelle 
voté par l’EPCI au titre de l’une des trois années suivantes.

Les décisions relatives au vote du taux transmises aux services déconcentrés du Trésor avant le 31 mars de 
chaque année doivent comporter le montant que l’EPCI entend mettre en réserve au titre d’une année, ainsi que les 
modalités selon lesquelles le taux de taxe professionnelle unique est majoré des points de fiscalité mis en réserve 
antérieurement.

a) Conditions de mise en réserve des augmentations de taux 

L’EPCI doit avoir voté son taux dans la limite de l’augmentation du taux moyen de la taxe d’habitation ou du 
taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et des taxes foncières constatée l’année précédente dans l’ensemble des 
communes membres.

Par conséquent, aucune mise en réserve ne peut être effectuée :
–	 la première année d’application de la TPU, puisque cette règle de liens de taux n’est applicable qu’à compter 

de la deuxième année d’application de la TPU, sous réserve du cas des EPCI issus de fusion pour lesquels la 
TPU est le régime fiscal de droit ;

–	 l’année où l’EPCI décide d’augmenter son taux de manière dérogatoire, à savoir dans la limite d’une fois et 
demie la variation du taux de référence (voir au C – 1 supra).

b) Conditions d’utilisation des augmentations de taux mises en réserve

Les augmentations de taux mises en réserve ne sont pas utilisables lorsque l’EPCI : 
–	 recourt à la majoration spéciale du taux de taxe professionnelle ;
–	 recourt à l’augmentation dérogatoire du taux de taxe professionnelle (augmentation dans la limite d’une fois et 

demie la variation du taux de référence) ;
–	 ne diminue pas son taux de TP malgré la diminution du taux moyen de la taxe d’habitation ou du TMP de la 

taxe d’habitation et des taxes foncières ;
–	 détermine son taux de TP, en l’absence de variation de taux l’année précédente, en fonction de la variation 

constatée l’année d’avant.

Les augmentations de taux mises en réserve doivent impérativement être utilisées, totalement ou partiellement, au 
cours des trois années suivantes.

Exemple : soit un EPCI soumis à la TPU à compter de 2006 et dont le taux de TP pour 2007 s’élève à 10 %.

En 2008, l’augmentation maximum du taux de TP dans la limite d’une fois l’augmentation du TMP des impôts 
ménages des communes membres est de 5 %.

Or, cet EPCI adopte au titre de cette année un taux de 10,35 %, inférieur au taux maximum qu’il aurait pu voter 
(10,5%). L’augmentation mise en réserve, qui s’élève à 0,15 point, peut donc être utilisée en totalité ou en partie 
au titre de 2009, 2010 ou 2011, sous réserve de ne pas mettre en œuvre l’un des dispositifs dérogatoires rappelés 
ci-dessus.
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En 2009, l’EPCI arrête un taux de10,66 %, en application des règles de liens. S’il décide, par ailleurs, d’utiliser 
en totalité l’augmentation mise en réserve, son taux s’élèvera en définitive à 10,81 %.

5. Dérogation à la hausse du taux de taxe professionnelle des EPCI à TPU

A compter de 2005, les EPCI à taxe professionnelle unique dont le taux de taxe professionnelle est inférieur à 
75 % de la moyenne de leur catégorie constatée l’année précédente au niveau national peuvent fixer le taux de taxe 
professionnelle dans cette limite, sans que l’augmentation du taux soit supérieure à 5 %.

L’application de cette disposition peut être cumulée avec la mise en œuvre de la majoration spéciale.

I. – 3. Fixation des taux de fiscalité additionnelle du groupement à taxe professionnelle unique (fiscalité mixte)

Les groupements à taxe professionnelle unique peuvent percevoir, en application du le II de l’article 1609 nonies C 
du CGI, en plus de la TPU une fiscalité additionnelle aux trois autres taxes directes locales (TH, TFB, TFNB).

A. – La première année

La première année de perception de la fiscalité additionnelle, ainsi que l’année qui suit celle au titre de laquelle 
l’EPCI a voté un taux nul pour la taxe d’habitation et les taxes foncières, les rapports entre les taux des trois taxes 
du groupement doivent être égaux aux rapports entre les taux moyens pondérés constatés l’année précédente pour 
l’ensemble des communes membres.

Il sera utile de se reporter à l’exemple de fixation des taux la première année de fonctionnement d’un EPCI à 
fiscalité additionnelle qui figure dans la partie II ci‑dessous, avec la précision toutefois que les taux et les produits 
attendus et assurés concernent uniquement les impôts ménages.

Cette règle implique que l’EPCI, la première année, ne fixe pas lui-même les taux qu’il vote. Il fixe le produit 
attendu qu’il souhaite percevoir au titre des impôts ménages, et les services fiscaux calculent les taux qui en 
découlent. 

Remarque : les EPCI à fiscalité additionnelle qui décident d’appliquer, dès la première année d’application de 
la TPU, une fiscalité additionnelle sur les impôts ménages peuvent décider de fixer ces taux additionnels de taxe 
d’habitation et de taxes foncières de manière dérogatoire. 

Cette dérogation permet de retenir des rapports entre les taux de TH et des taxes foncières ne correspondant 
pas aux rapports entre les taux moyens pondérés des communes membres au titre de l’année précédente mais aux 
rapports entre les taux de ces taxes votés par ces EPCI l’année précédente.

Exemple d’application :

Soit un EPCI percevant une fiscalité additionnelle en 2006, qui décide pour 2007 de percevoir une fiscalité mixte 
(taxe professionnelle unique et imposition additionnelle aux taux communaux sur les impôts ménages). Le produit 
attendu au titre de la fiscalité ménages en 2007 est arrêté à 80 000 euros. Les taux sont les suivants :

TH TFB TFNB

Taux votés par l’EPCI en 2006 4 % 5 % 8 %

Bases imposables en 2007 au profit de l’EPCI 1 000 000 1 500 000 500 000

Le produit assuré des impôts ménages en 2007 s’élève à 155 000 euros, soit :

Produit assuré 
(bases 2007 x TMP 2006)

TH TFB TFNB TOTAL

40 000 € 75 000 € 40 000 € 155 000 €

Pour obtenir les taux 2007 dont la structure sera identique à celle des taux de 2006, il convient de multiplier les 
taux de 2006 par le rapport entre le produit attendu et le produit assuré :	 80 000 = 0,5161.

	 155 000
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Les taux applicables en 2007 seront donc les suivants :

Taux 2007 
(TMP 2006 X coeff)

TH TFB TFNB

2,06 % 2,58 % 4,13 %

B. – Les années suivantes

Pour les années suivantes, seule est applicable la règle selon laquelle le taux de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties ne peut augmenter plus ou diminuer moins que le taux de la taxe d’habitation (art. 1636 B sexies I.1 b 
du CGI).

La règle du plafonnement des taux ne s’applique pas.

Toutefois les taux plafonds applicables aux communes membres sont réduits des taux appliqués l’année précédente 
au profit du groupement.

Ces règles sont applicables aux EPCI issus de fusion et soumis à la fiscalité mixte (2 du III de l’art. 1638-0 bis 
du code général des impôts).

II. – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES EPCI A FISCALITé ADDITIONNELLE, 
à TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE ou SUBSTITUÉS à LEURS MEMBRES 
POUR LA PERCEPTION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE AFFÉRENTE AUX ÉOLIENNES

II. – 1. EPCI à fiscalité additionnelle

Ce régime s’applique aux communautés de communes, ainsi qu’aux communautés urbaines existant à la date de 
publication de la loi n° 99‑586 du 12 juillet 1999 qui ont par délibération souhaité conserver le régime de la fiscalité 
additionnelle. 

Ces EPCI, de même que leurs communes membres, perçoivent les quatre impôts directs locaux : taxe d’habitation, 
taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe professionnelle.

A. – La première année

1. Le principe

La première année de perception de la fiscalité par le groupement, les rapports entre les taux de ses quatre taxes 
doivent être égaux aux rapports constatés l’année précédente entre les taux moyens de chaque taxe dans l’ensemble 
des communes membres.

La première année, la structure des taux du groupement est donc identique à celle constatée l’année précédente 
pour l’ensemble de ses communes membres.

Les services fiscaux déterminent donc les taux applicables en fonction du produit attendu par l’EPCI au titre des 
impôts ménages.

Pour les EPCI à fiscalité additionnelle issus d’une fusion, les taux applicables la première année sont soit calculés 
comme en cas de création, soit déterminés selon les règles de droit commun, à partir des taux de l’année précédente 
reconstitués.

2. Exemple de fixation des taux 

Deux communes A et B forment un EPCI qui perçoit une fiscalité additionnelle à compter de 2007. Le produit 
attendu par le groupement s’élève à 26 000 euros.

Les produits et des bases constatés en 2006 pour les communes sont les suivants :

PRODUITS BASES

TH TP TFB TFNB TH TP TFB TFNB

Commune A 10 000 30 000 6 000 20 000 100 000 450 000 60 000 100 000

Commune B 15 000 28 000 6 000 15 000 100 000 210 000 72 500 50 000

Total 25 000 58 000 12 000 35 000 200 000 660 000 132 500 150 000
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On calcule les taux moyens pondérés 2006 au titre de chaque taxe :

TMP 2006 
(produit 2006/bases 2006)

TH TP TFB TFNB

12,5 % 8,79 % 9,06 % 23,33 %

Par ailleurs les bases imposables du groupement en 2007 sont les suivantes : 

TH TP TFB TFNB

Bases 2007 250 000 680 000 150 000 140 000

Le produit assuré à l’EPCI par application à ces bases des taux moyens pondérés est de :

Produit assuré 
(bases 2007 x TMP 2006)

TH TP TFB TFNB TOTAL

31 250 59 772 13 590 32 662 137 274 €

Pour que les taux de l’EPCI respectent le rapport entre les taux moyens pondérés des communes membres tout 
en permettant à l’EPCI de percevoir le produit attendu, il faut appliquer à ces taux moyens pondérés le coefficient 
résultant du rapport suivant :

				    Produit attendu (26 000 €) 

				    Produit assuré (137 274 €)           soit 0,1894.

En conséquence les taux de l’EPCI pour 2007 seront les suivants :

Taux 2007 
(TMP 2006 x coeff)

TH TP TFB TFNB

2,37 % 1,66 % 1,72 % 4,42 %

B. – Les années suivantes

1. Règles générales

Les groupements à fiscalité additionnelle sont soumis aux mêmes règles que les communes sous les deux réserves 
suivantes :

–	 ils ne peuvent pas utiliser la majoration spéciale du taux de TP prévue à l’article 1636 B sexies ‑ I - 3 du 
CGI ;

–	 les taux d’imposition ne sont pas soumis au plafonnement prévu à l’article 1636 B septies du code général des 
impôts. Toutefois, les taux fixés par les groupements viennent en déduction des taux plafonds communaux.

Le groupement peut donc faire évoluer ses taux de l’année précédente soit dans une proportion identique, soit de 
façon différenciée en respectant certaines règles de lien.

Ces règles s’appliquent aux EPCI issus de fusion et soumis à la fiscalité additionnelle, à la taxe professionnelle 
de zone, pour le territoire hors zone, ou substitués à leurs membres pour la perception de la taxe professionnelle 
afférente aux éoliennes, pour les installations imposées autres que les éoliennes.

a) La variation proportionnelle

Le coefficient de variation proportionnelle, qui doit être exprimé avec six décimales, est égal au rapport :

				    Produit attendu des 4 taxes

				    Produit assuré des 4 taxes

Rappel : produit assuré de chaque taxe = bases 2007 de cette taxe x taux 2006.

Appliqué à chacun des taux 2006, ce coefficient donne les taux à appliquer en 2007.

b) La variation différenciée

Les règles à respecter, en cas de variation différenciée, sont les suivantes :

Variation du taux de TH : les EPCI sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TH. Toutefois cette décision 
a une incidence sur la fixation des taux de TP et de TFNB.
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Variation du taux de TP :

La variation du taux de TP est liée à celle d’un taux de référence qui correspond soit au taux de TH, soit au taux 
moyen de la TH et des taxes foncières, pondéré par l’importance relative des bases de ces trois taxes pour l’année 
d’imposition (TMP de la TH et des TF).

Le coefficient de variation du TMP des trois taxes ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois 
taxes (produit attendu = bases 2007 × taux 2007) et le produit assuré de ces mêmes taxes (produit assuré = bases 
2007 × taux 2006).

Augmentation du taux de référence

Le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit l’augmentation la plus faible.

Dans ce cas, le taux de taxe professionnelle peut :
–	 être reconduit ou diminué ; 
–	 augmenter dans une proportion au plus égale à l’augmentation du taux de référence sauf si l’EPCI déroge 

à cette règle et choisit d’augmenter son taux dans la limite d’une fois et demie l’augmentation du taux de 
référence.

Diminution du taux de référence

Le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit la baisse la plus importante.
–	 le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution du taux de référence sauf 

application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des taxes ménages, diminution sans 
lien de ta TH, diminution réduite de 50 %) ;

Absence de variation du taux de TH ou du TMP de la TH et des TF : le taux de taxe professionnelle peut être 
reconduit ou diminué.

Variation du taux de TFNB : la variation du taux de TFNB est liée à celle du taux de TH.

Augmentation du taux de TH

Le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement. Il peut augmenter dans une proportion au maximum 
égale à celle du taux de TH.

Diminution du taux de TH

Le taux de TFNB doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution du taux de TH sauf 
application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des taxes ménages, diminution sans 
lien de ta TH).

Absence de variation du taux de TH

Le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement.

Variation du taux de TFB : les EPCI sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TFB qui sert, du fait de 
l’absence de règles de lien, de variable d’ajustement.

2. Exceptions aux règles de lien

a) Augmentation dérogatoire

Les règles de lien prévoient que le taux de taxe professionnelle peut au plus augmenter dans une proportion égale 
à l’augmentation du taux de référence.

L’article 1636 B sexies I 4 a du CGI prévoit cependant la possibilité pour les EPCI d’augmenter ce taux dans la 
limite d’une fois et demie l’augmentation du taux de référence.

Ce dispositif n’est pas applicable lorsque l’EPCI a utilisé un dispositif de diminution sans lien une des trois 
années précédentes.

Dans ce cas, les trois années qui suivent une diminution sans lien des impôts ménages, la hausse du taux de taxe 
professionnelle est alors plafonnée à 50 % de l’augmentation du taux de référence.

b) Dérogations à la baisse

Les EPCI à fiscalité additionnelle peuvent appliquer la diminution sans lien des impôts ménages ou de la taxe 
d’habitation prévues à l’article 1636 B sexies I.2., si certaines conditions tenant à la structure des taux sont remplies 
et révèlent une répartition déséquilibrée de la pression fiscale entre les différentes catégories de contribuables.
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Les taux de référence nécessaires pour déterminer en 2007 l’éligibilité à ces diminutions sans lien figurent dans 
le tableau ci-dessous :

Taux moyen national 
de taxe d’habitation

Taux moyen national 
de taxe foncière 

sur les propriétés bâties 

Taux moyen national 
de taxe foncière 

sur les propriétés non bâties

Taux moyen 
national de taxe 
professionnelle

14,45 % 18,53 % 44,20 % 15,70 %

Les EPCI à fiscalité additionnelle peuvent, d’autre part, limiter la diminution de leur taux de taxe professionnelle 
à la moitié de la diminution du taux de taxe d’habitation ou du taux moyen pondéré de la taxe d’habitation et des 
taxes foncières, ou de la plus importante de ces diminutions lorsque les deux taux précités sont en baisse.

Important : lorsqu’il est fait application au titre d’une année d’un de ces dispositifs dérogatoires, la hausse possible 
du taux de TP et de TFNB est réduite de moitié pendant les trois années suivantes.

Lorsque l’EPCI a ensuite augmenté ses taux de TP ou de TFNB dans ces conditions restrictives (application du 
plafonnement à 50 %), il ne peut procéder à une nouvelle diminution sans lien pendant les trois années suivantes.

b) 1. La diminution sans lien des impôts ménages (1er al. de l’art. 1636 B sexies I.2.du CGI)

Ce mécanisme permet de diminuer, sans application des règles de liens, le taux d’un ou de plusieurs impôts 
ménages (taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties ou non bâties).

L’application de ce dispositif est conditionnée au fait que le taux de la taxe concernée :
–	 est, pour 2007, à la fois, supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté en 2006 pour les communes 

et leurs groupements et au taux de TP 2006 de l’EPCI ;
–	 et ne soit pas diminué en deçà du plus élevé de ces deux taux qui constitue alors le seuil en deçà duquel les 

règles de liens s’appliquent.

Dans ce cas, cette diminution n’est pas prise en compte pour la fixation du taux de TP et du taux de TFNB.

L’application de ce dispositif est illustré dans le cas n°1.

Le lien entre les taux est rétabli, mais de manière limitée, lorsque le taux de la taxe concernée :
–	 est supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté l’année précédente et au taux de TP intercommunal 

de l’année précédente ;
–	 mais est diminué en deçà du plus élevé des deux taux qui précédent (seuil).

Dans ce cas, les taux de TP et de TFNB doivent être diminués non pas en fonction de la diminution du taux de 
TH ou du TMP des impôts ménages par rapport aux taux de l’année précédente, mais par rapport au taux qui sert de 
seuil (taux moyen national de la taxe ou taux de TP de la collectivité si celui-ci est plus élevé).

Cette situation est illustrée dans le cas n° 2.

Exemple : soit un EPCI dont la structure des taux est la suivante :

TH TFB TFNB TP

Taux moyens nationaux 14,45 % 18,53 % 44,20 % -

Taux de l’année N-1 22 % 20 % 47 % 19 %

Seuil à retenir 19 % 19 % 44,20 % -

Taux de l’année N (cas n°1) 19 % 21 % 47 % 19 %

Taux de l’année N (cas n°2) 15 % 17 % 37,11 %

Pour la TH et la TFB, le seuil est constitué par le taux de TP de l’EPCI en n–1 (19 %) puisqu’il est supérieur aux 
taux moyens nationaux n-1 de TH (14,45 %) et de TFB (18,53 %).

Pour la TFNB, le seuil est constitué par le taux moyen national de cette taxe (44,20 %) puisqu’il est supérieur au 
taux de TP de l’EPCI en n–1 (19%).

Cas n°1 :

L’EPCI décide de diminuer son taux de TH à 19 %. Le seuil étant respecté, il peut ne pas diminuer les taux de TP 
et de TFNB. Ils ne peuvent en revanche être augmentés.
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Cas n°2 :

Le taux de TH adopté (15 %) est inférieur au seuil constitué par le taux de TP (19 %), les règles de lien entre les 
taux sont rétablies.

La variation du taux de TH prise en compte pour la détermination des taux de TP et de TFNB est corrigée. Elle 
est appréciée par rapport au seuil (15/19) et non par rapport au taux de TH de l’année précédente (15/22). 

Le taux de TFNB étant lié à la variation du taux de TH, il est ramené à 47 × (15/19) = 37,11 %, soit à un niveau 
inférieur au seuil applicable à la TFNB (44,20 %). 

La variation du taux de TFNB prise en compte pour l’application du lien entre le taux de TP et le taux moyen 
pondéré des trois taxes est donc corrigée. (37,11/44,20 au lieu de 37,11/47).

De même, le taux de TFB étant ramené à 17 %, soit à un niveau inférieur à son seuil (19 %), la variation à la 
baisse du taux de TFB est corrigée (17/19 au lieu de 17/20).

En application des règles de liens, le taux de TP baisse dans la même proportion que la diminution la plus 
importante entre celle du taux de TH et celle du taux moyen pondéré de la TH et des taxes foncières. Dans notre 
exemple, la diminution du taux de TH étant la plus forte, le taux de TP est diminué de 21 %.

Précision : Pour le calcul du coefficient de variation des trois taxes ménages, les taux à prendre en compte pour 
la détermination du produit assuré sont aussi corrigé (19 % pour la TH et la TFB, 44,20 % pour la TFNB).

Cette correction ne peut cependant avoir pour effet d’accentuer la possible augmentation du taux de TP. 

En effet, lorsqu’un EPCI augmente fortement son taux de taxe d’habitation mais adopte, dans le cadre d’une 
diminution sans lien, un taux de taxe(s) foncière(s) inférieur au seuil, aucune correction du coefficient de variation 
n’est appliquée dès lors que le produit attendu, avant correction, est supérieur au produit assuré (le coefficient de 
variation des impôts ménages, avant correction, est alors supérieur à 1). Dans ce cas, le taux de TH et le TMP des 
impôts ménages variant à la hausse, le taux de TP peut être augmenté. L’application de la correction aurait pour effet 
de permettre une augmentation plus importante de ce taux.

b) 2. La diminution sans lien du taux de taxe d’habitation (art. 1636 B sexies I.2. 2e al. de du CGI)

Lorsque le dispositif visée au a. ci-dessus est inapplicable, les EPCI peuvent diminuer la seule taxe d’habitation 
sans appliquer les règles de lien, sous réserve que :

–	 le taux de TP de l’EPCI de l’année précédente doit être inférieur au taux moyen national de cette taxe constaté 
la même année pour les communes et leurs groupements ;

–	 le taux de TH de l’EPCI doit être, pour l’année précédente, à la fois supérieur au taux moyen national de cette 
taxe constaté pour les communes et leurs groupements, et inférieur au taux de TP de l’EPCI.

L’EPCI peut alors diminuer son taux de TH jusqu’au niveau du taux moyen national de cette taxe. Une diminution 
en deçà de ce seuil entraîne le rétablissement des règles de liens entre les taux (cf. exemples d’application au 1.).

b) 3. La diminution dérogatoire du taux de taxe professionnelle (4 b du I de l’art. 1636 B sexies du CGI)

Les EPCI dont le taux de taxe d’habitation ou le taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes foncières 
est en baisse, peuvent limiter la diminution applicable à leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la diminution 
précitée ou de la plus importante de ces diminutions lorsque les deux taxes font l’objet d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.

Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des taux de TP et au renouvellement de 
l’application d’une diminution déliée sont applicables.

C. – Dispositions particulières

1. EPCI à fiscalité additionnelle dont le taux de taxe professionnelle était nul l’année précédente 
(I bis de l’art. 1636 B sexies du CGI)

Ces dispositions sont applicables en 2007 aux EPCI à fiscalité additionnelle qui souhaitent adopter un taux positif 
de taxe professionnelle alors qu’ils avaient fixé un taux nul en 2006.

Dans ce cas, le conseil de l’EPCI doit veiller à ce que le rapport entre le taux ainsi voté et le taux moyen constaté 
pour la taxe professionnelle l’année précédente dans l’ensemble des communes membres de l’EPCI n’excède pas 
le rapport entre, d’une part, le taux moyen de la taxe d’habitation et des taxes foncières, pondéré par l’importance 
relative des bases de ces trois taxes dans l’EPCI pour l’année d’imposition et, d’autre part, le taux moyen pondéré 
de ces trois taxes constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes membres de l’EPCI.
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Cette règle peut être traduite par l’inégalité suivante :

	 Taux de TP voté en N par l’EPCI	 ≤	 TMP de TH et des 2 TF en N de l’EPCI

	 TMP de TP en N-1		  TMP de TH et des 2 TF en N-1 
	 des communes membres de l’EPCI 		  des communes membres de l’EPCI

Exemple d’application :

Soit un EPCI dont le TMP des impôts ménages pour 2007 est de 8 %, alors qu’en 2006 ce taux moyen pondéré 
constaté pour les communes membres était de 10 %.

Le taux moyen pondéré 2006 de TP des communes membres étant de 12 %, le taux maximum de TP que pourra 
voter l’EPCI en 2007 est 9,60 % = [(8/10) × 12]

2. EPCI à fiscalité additionnelle dont les taux des quatre taxes étaient nuls l’année précédente 
(art. 1636 B sexies II du code général des impôts)

Lorsque les taux des quatre taxes étaient nuls l’année précédente (2006), les rapports entre les taux des quatre 
taxes en 2007 doivent être égaux aux rapports constatés l’année précédente entre les taux moyens pondérés de 
chaque taxe dans l’ensemble des communes membres.

Cette règle est identique à celle qui s’applique lors de la création d’un EPCI à fiscalité additionnelle (voir A 
ci-dessus).

II – 2. EPCI à taxe professionnelle de zone et/ou substitués à leurs communes membres pour la perception de la 
taxe professionnelle acquittée par les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent

Les communautés de communes qui créent ou/et gèrent une zone d’activités économiques (ZAE) peuvent décider 
de se substituer à leurs communes membres pour la perception de la TP afférente aux entreprises implantées dans 
cette zone.

Toutefois, pour les communautés de communes créées ou issues d’un EPCI préexistant à compter de la publication 
de la loi du 12 juillet 1999, seules celles de moins de 50 000 habitants ou de plus de 50 000 habitants avec une 
commune centre de moins de 15 000 habitants, peuvent décider d’instituer ce régime.

Les communautés urbaines à fiscalité additionnelle ne peuvent plus opter pour ce régime fiscal. Seules celles 
l’ayant adopté avant la date de publication de la loi du 12 juillet 1999 peuvent l’appliquer.

Les zones d’activités d’intérêt communautaire sont arrêtées dans les statuts. C’est ensuite au conseil de la 
communauté de communes de décider, à la majorité simple, quelles sont les zones sur lesquelles s’appliquera la 
taxe professionnelle de zone. Ce périmètre d’application peut être discontinu.

La délibération d’institution de la taxe professionnelle de zone doit être prise avant le 1er octobre d’une année pour 
application au 1er janvier de l’année suivante. Elle doit déterminer le principe de la taxe professionnelle de zone et 
son périmètre d’application à partir du plan cadastral.

Dans cette situation, il y a application sur le périmètre déterminé d’un taux unique de TP au profit du groupement. 
Ce taux se substitue à la fois au taux communal et au taux additionnel du groupement de communes perçu 
antérieurement.

En conséquence :
– l’EPCI fixe un taux de TP additionnel au taux communal de TP, applicable hors zone, et un taux de TP unique 

applicable dans la zone.
– les redevables de la TP situés dans la zone supportent le taux communautaire unique de TP, ceux situés hors de 

la zone supportent le taux communal et le taux additionnel du groupement.

Les modalités de fixation du taux dans la zone sont identiques à celles prévues pour les EPCI à TPU, sous réserve 
de quelques spécificités. Pour plus de détails, vous pourrez utilement vous reporter à la partie I consacrée aux EPCI 
à TPU.

Depuis l’intervention de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique, les communautés de communes à fiscalité additionnelle (avec ou sans taxe professionnelle de zone) 
peuvent décider de se substituer à leurs communes membres pour percevoir la taxe professionnelle acquittée par 
les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (éoliennes) implantées sur leurs 
territoires respectifs.

Les règles applicables aux EPCI percevant la taxe professionnelle de zone dans les zones d’activités économiques 
sont transposables mutatis mutandis aux communautés de communes substituées à leurs communes membres pour 
la perception de la taxe professionnelle afférente aux éoliennes.
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Par ailleurs, les communautés de communes peuvent concomitamment se substituer à leurs communes membres 
pour la perception de la TP acquittée par les entreprises implantées sur une zone d’activités économiques (TPZ) et 
pour la perception de la TP afférente aux éoliennes.

Les communautés de communes qui appliquent simultanément ces deux régimes peuvent :
–	 soit définir un taux unique de taxe professionnelle s’appliquant aux deux catégories de « zones » (ZAE et 

éoliennes). Ce taux ne peut excéder le taux moyen pondéré tel que défini dans les paragraphes précédents 
(cf. II-2-A) ;

–	 soit fixer, dans la limite du taux moyen pondéré évoqué dans le paragraphe précédent, deux taux distincts, l’un 
s’appliquant sur la zone d’activités économiques, l’autre sur les installations éoliennes. 

Précision : les éoliennes implantées dans une zone d’activités économiques sont soumises non pas au taux de TPZ 
mais au taux afférent aux éoliennes.

A. – Dispositions à respecter la première année d’application de la TP de zone

 1. Détermination du taux maximal de TP

La première année d’application, le taux de TP de zone du groupement ne peut excéder la somme des taux 
moyens de TP de ses communes membres, incluses ou non dans la zone d’activités économiques, constatés l’année 
précédente, et pondérés par l’importance relative des bases de ces communes.

Ce taux moyen pondéré est majoré, le cas échéant, du taux de TP additionnel perçu l’année précédente par le 
groupement.

Le taux moyen pondéré des communes membres se définit comme le rapport entre :
–	 la somme des produits nets de TP compris dans les rôles généraux émis au titre de l’année précédente au profit 

des communes ;
–	 et la somme des bases nettes de TP imposées au titre de la même année au profit des communes.

Après avoir déterminé le taux maximal de TP, le groupement fixe son taux de TP en fonction du produit 
attendu.

 2. Unification du taux de TP de zone dans les communes membres

a) Durée d’unification

Le taux de TP de zone s’applique dans toutes les communes ou parties de communes comprises dans le périmètre 
de la zone d’activités économiques, dès la première année, sauf si le groupement décide d’unifier progressivement 
les taux de TP au sein de la zone.

Cette unification des taux se fait selon les mêmes règles que pour les groupements à TPU. 

La durée d’unification est fixée dès la première année d’application du régime en fonction de l’écart initial entre 
le taux de la commune membre la moins imposée et celui de la commune membre la plus imposée, que la zone soit 
située ou pas sur ces communes.

Cette durée légale est déterminée par le rapport suivant :

	 taux de TP de la commune la moins imposée × 100

	 taux de TP de la commune la plus imposée 

Elle peut être portée par délibération du conseil communautaire au plus à douze ans.

Les taux de TP retenus sont ceux constatés l’année précédant celle de la première application du régime fiscal des 
groupements à TP unique.

b) Réduction des écarts de taux

L’écart entre le taux de TP des communes situées dans la zone et le taux de TP de la zone peut être réduit, par 
fraction égale, chaque année.

Cette fraction est obtenue en divisant, pour chaque commune appartenant à la zone :
–	 la différence constatée entre le taux de TP de zone voté par le groupement pour la première année et le taux de 

TP voté par la commune l’année précédente ;
–	 par la durée d’unification des taux de TP déterminée précédemment.

La réduction de l’écart est positive ou négative selon que le taux de TP de la commune appartenant à la zone est 
inférieur ou supérieur au taux communautaire.
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Pendant toute la période d’unification, le taux communal de référence (celui voté par la commune l’année 
précédant celle de l’application de la TP de zone) est augmenté ou diminué de la fraction de l’écart précédemment 
défini, multiplié par le rang de l’année dans la période d’unification.

c) Taux de TP applicable dans chaque partie de commune incluse dans la zone

Afin de tenir compte de l’évolution des bases de chaque commune et de l’évolution de la pression fiscale décidée 
par le groupement, les taux obtenus après réduction des écarts, doivent être corrigés de manière uniforme, afin 
d’obtenir le produit attendu par le groupement.

Cette correction est égale au rapport entre :
–	 d’une part, la différence entre le produit attendu par le groupement sur la zone et le total des produits obtenus 

en appliquant aux bases de la zone les différents taux communaux obtenus après réduction de l’écart ;
–	 et d’autre part, le total des bases d’imposition de TP de la zone pour l’année considérée.

Cette correction appliquée aux taux résultant de l’étape précédente permet d’obtenir les taux qui seront 
effectivement appliqués et, par conséquent, d’obtenir le produit attendu par l’EPCI.

d) Intégration d’une nouvelle commune au sein d’un groupement de communes soumis 
à la taxe professionnelle de zone

L’article 1638 quater du CGI prévoit une procédure particulière de rapprochement progressif des taux de TP en 
cas de rattachement à un groupement à TPZ déjà constitué d’une (ou de plusieurs) commune dont tout ou partie du 
territoire est rattachée à une zone d’activités économiques soumise à la TPZ. 

d) 1. Dispositif de droit commun 

Cette procédure prévoit que, sur le périmètre de la zone soumise à la TPZ, l’écart entre le taux de TP de la 
commune rattachée et celui de TPZ du groupement, constaté l’année précédant l’intégration de la nouvelle commune 
sera réduit par fraction égale chaque année.

Lorsque la période d’unification progressive des taux sur la ZAE est achevée pour les communes membres depuis 
l’origine, le conseil peut modifier à la majorité des 2/3 la durée de la période de réduction des écarts de taux pour 
la nouvelle commune, sans que cette durée puisse excéder douze ans.

Lorsque la commune appartenait auparavant à un groupement à fiscalité propre, le taux communal à rapprocher 
du taux communautaire est majoré du taux de TP voté l’année précédente par le groupement préexistant (art. 1638 
quater II du code général des impôts).

Le processus est absolument identique à celui applicable en cas de rattachement d’une commune à un EPCI à 
TPU (cf. paragraphe I – 1 – C – 1).

En revanche la disposition introduite par l’article 61 de la loi de finances rectificative pour 2003 autorisant les 
EPCI à TPU à recalculer un taux moyen pondéré de taxe professionnelle en cas d’intégration de nouvelles communes 
membres n’est pas applicable aux EPCI à taxe professionnelle de zone.

d) 2. Adhésion d’une commune à un EPCI à TPZ en cours de réduction des écarts de taux sur la ZAE

Le b) du I de l’article 1638 quater du code général des impôts prévoit une alternative au dispositif de droit 
commun dans le cas où le rapprochement des taux sur le périmètre de la zone d’activités économiques n’est pas 
achevé lors du rattachement d’une commune à ce groupement.

Dans cette hypothèse, l’écart de taux constaté pour la commune rattachée peut être, à son tour réduit annuellement, 
par parts égales, en proportion du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’application d’un taux unique sur toute 
la zone d’activités économiques.

Cette disposition ne peut toutefois être mise en œuvre que si elle n’a pas pour effet de raccourcir le délai légal 
de réduction de l’écart, déterminé comme indiqué au 1, entre le taux de TP de la commune rattachée et celui de la 
zone.

Si le présent article ne précise pas de quel organe relève la décision de choisir entre le dispositif de droit commun et 
celui qui vient d’être exposé, il résulte des débats parlementaires que c’est la commune demandant son rattachement 
qui peut mettre en œuvre cette mesure (JO Débats Assemblée nationale 18 novembre 1993, page 6020).

d) 3. Disposition spécifique aux EPCI à TPZ ou substitués à leurs communes membres 
pour la perception de la taxe professionnelle afférente aux éoliennes

Le conseil municipal de la commune concernée par la zone et l’organe délibérant de l’EPCI peuvent décider, par 
délibérations concordantes, que le taux de taxe professionnelle fixé par l’EPCI s’applique dès la première année sur 
la partie du territoire de la commune incluse dans la zone.
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B. – Dispositions applicables les années suivantes

1. Plafonnement des taux (art. 1636 B septies du CGI)

Le taux de TP de zone voté par le groupement ne peut excéder deux fois le taux moyen de cette taxe constaté 
l’année précédente au niveau national pour l’ensemble des communes. Ce taux plafond est fixé à 31,40 % 
pour 2007.

2. Règles applicables en dehors de la zone

Sur la partie de son territoire où la TPZ ne s’applique pas, l’EPCI vote les taux des quatre taxes conformément 
aux dispositions applicables aux EPCI à fiscalité additionnelle.

3. Lien entre le taux de TP et les taux des trois autres taxes

Par rapport à l’année précédente, le taux de TPZ peut augmenter dans une proportion au plus égale à l’augmentation 
d’un taux de référence qui correspond soit au taux moyen de TH soit, si son augmentation est moindre, au taux 
moyen de TH et des taxes foncières des communes membres pondéré par l’importance relative des bases de ces trois 
taxes, pour l’année d’imposition. 

Les EPCI à taxe professionnelle de zone peuvent cependant bénéficier des mécanismes dérogatoires à la hausse.

Ils peuvent ainsi augmenter leur taux de taxe professionnelle de zone dans la limite d’une fois et demie 
l’augmentation du taux de référence précité ou faire application, dans la zone, de la majoration spéciale du taux de 
TP (cf. supra I.2. C – 2).

Ces deux dispositifs dérogatoires peuvent être cumulés.

Seule l’augmentation du taux de taxe professionnelle de zone est liée à la hausse d’un taux de référence. Ce taux 
n’est donc pas obligé de baisser à la suite de la diminution d’un autre taux et ce, sans incidence sur l’augmentation 
possible du taux de taxe professionnelle des années suivantes.

Par ailleurs, les EPCI à taxe professionnelle de zone peuvent, depuis 2004, répartir sur trois ans leurs droits à 
augmentation du taux de taxe professionnelle non retenus au titre d’une année, dans les mêmes conditions que celles 
applicables aux EPCI à TPU (cf. supra I.2 – C – 4).

C. – Règles de fixation de taux applicables aux EPCI à taxe professionnelle de zone issus de fusion

Le taux de taxe professionnelle des EPCI à taxe professionnelle de zone issus d’une fusion ne peut, la première 
année qui suit la fusion, excéder soit le taux moyen pondéré de taxe professionnelle constaté l’année précédente 
dans les communes membres, soit le taux de zone de l’année précédente lorsque celui-ci est supérieur au taux 
moyen pondéré.

Cette disposition est codifiée à l’article 1638-0 bis du CGI.

Les règles applicables à compter de la deuxième année qui suit la fusion sont celles applicables, pour les parties 
du territoire figurant dans la zone, aux EPCI à taxe professionnelle unique. Ces règles sont détaillées au I – 2 du 
présent fascicule.

DEUXIEME PARTIE

FIXATION DES TAUX DE TEOM DES GROUPEMENTS DE COMMUNES COMPÉTENTS 

En application des dispositions du 1 du III de l’article 1636 B sexies et de l’article 1609 quater du CGI, les EPCI 
et les syndicats mixtes compétents pour instituer et percevoir la TEOM fixent chaque année, depuis les impositions 
dues au titre de l’année 2005, un taux de TEOM et non plus un produit. 

Le taux de TEOM était en effet jusqu’alors calculé par les services fiscaux sur la base du produit voté par l’EPCI 
ou le syndicat mixte.

I. – CHAMP D’APPLICATION

1. Ces dispositions concernent les communautés et syndicats d’agglomération nouvelle, les communautés 
urbaines, les communautés d’agglomération et les communautés de communes compétentes pour instituer et 
percevoir la TEOM. Les syndicats de communes et les syndicats mixtes qui détiennent l’ensemble de la compétence 
« élimination et valorisation des déchets ménagers » et exercent au moins la collecte sont également concernés par 
ces dispositions.
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Rappel : la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale a permis de clarifier les conditions de financement du service.

Un EPCI ou un syndicat mixte ne peut instituer la TEOM qu’à condition de bénéficier de l’ensemble de la 
compétence « élimination et valorisation des déchets ménagers » et d’en assurer au moins la collecte, c’est-à-dire 
d’en être responsable.

Un groupement de communes qui s’est dessaisi de l’ensemble de la compétence et donc n’assume plus aucune 
charge, ne peut plus en principe percevoir la taxe. 

En revanche, l’EPCI qui conserve la collecte et transfère le seul traitement est seul à même d’instituer et de 
percevoir la TEOM. Le financement du traitement est alors assuré par le versement de contributions budgétaires au 
syndicat mixte qui assure le traitement.

2. Sont également visés par ces dispositions, les EPCI précités lorsqu’ils sont membres d’un syndicat mixte et 
font application du régime dérogatoire, qu’ils perçoivent la taxe pour leur propre compte ou en lieu et place du 
syndicat mixte dont ils sont membres.

3. Dispositions relatives au régime transitoire : un régime transitoire, institué en 1999 afin de laisser le temps aux 
collectivités de se mettre en conformité avec les nouvelles dispositions législatives, permettait à des EPCI qui s’étaient 
dessaisis de l’ensemble de la compétence et donc n’assumaient plus aucune charge de continuer à percevoir la 
recette (TEOM ou REOM) instituée avant le 12 juillet 1999. Ce régime transitoire a pris fin le 31 décembre 2005.

Le Parlement a toutefois estimé nécessaire d’instituer un nouveau régime transitoire d’un an au bénéfice notamment 
des groupements de communes qui se trouvaient en situation de transfert « en étoile » au profit de deux syndicats 
mixtes au moment où est intervenu un arrêt du Conseil d’Etat interdisant l’adhésion d’un syndicat mixte à un autre 
syndicat mixte (CE, 5 janvier 2005, Syndicat des eaux du Nord).

Ce régime transitoire ayant été prorogé pour deux ans par l’article 74 de la loi de finances pour 2007, les EPCI 
en situation de transfert « en étoile » au profit de deux syndicats mixtes à la date du 5 janvier 2005 et qui ont perçu 
la TEOM de 2000 à 2006 dans le cadre du régime transitoire, bénéficient automatiquement de ce nouveau régime 
transitoire et définiront un taux de TEOM en 2007 et 2008.

II. – DÉTERMINATION DU TAUX DE TEOM

II. – 1.  Règles générales

Les groupements de communes compétents pour percevoir la TEOM, que ce soit conformément aux dispositions 
de la loi du 12 juillet 1999, dans le cadre du régime transitoire prorogé par l’article 74 de la loi de finances pour 
2007 ou dans le cadre du régime dérogatoire de l’article 1609 nonies A ter du CGI, se verront notifier au début de 
l’année 2007 leurs bases prévisionnelles de TEOM par les services fiscaux. 

Ces bases figureront respectivement sur l’état 1259 TEOM I pour les EPCI et sur l’état 1259 TEOM S pour les 
syndicats. Ces états leur seront transmis par l’intermédiaire des préfectures.

La délibération du conseil communautaire ou du comité syndical compétent pour fixer le (ou les) taux de TEOM 
pour 2007 doit intervenir avant le 31 mars 2007. 

A défaut, les taux appliqués l’année précédente pourront être reconduits.

La variation du taux de la TEOM ne fait l’objet d’aucun encadrement ni plafonnement. Les assemblées compétentes 
disposent donc d’une entière liberté.

La TEOM n’étant en outre pas affectée, son produit ne correspond pas nécessairement au coût du service 
d’élimination des déchets ménagers ou au montant de la contribution budgétaire demandée par un syndicat mixte à 
un EPCI membre.

Les groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué cette taxe et qui assurent au moins la 
collecte des déchets ménagers doivent toutefois retracer dans un état spécial annexé à leurs documents budgétaires, 
d’une part, le produit perçu de la taxe et, d’autre part, les dépenses, directes et indirectes, afférentes à l’exercice de 
la compétence « élimination et valorisation des déchets ménagers ».

II. – 2. Situations donnant lieu à la fixation de taux différents sur le territoire d’un groupement

Le conseil communautaire peut, par ailleurs, être amené à définir plusieurs taux de TEOM dans quelques cas 
précis.
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A. – Chevauchement de périmètres ou groupements issus d’une fusion

a) Lorsque le périmètre d’un EPCI est chevauché par celui d’un (ou plusieurs) syndicat(s) mixte(s) et que cet 
EPCI a délibéré soit pour instituer la TEOM pour son propre compte, soit pour la percevoir en lieu et place de ce (ou 
ces) syndicat(s) mixte(s) dans le cadre du régime dérogatoire susmentionné, l’EPCI est alors amené à définir autant 
de taux de TEOM qu’il y a de syndicats ayant institué cette taxe sur son périmètre.

Si, par ailleurs, cet EPCI compte parmi ses membres des communes qui ne sont membres d’aucun syndicat et 
qu’il a lui-même institué la TEOM, il devra en outre déterminer un taux qui s’appliquera sur le territoire de ces 
communes.

Exemple : soit un EPCI composé de trois communes. L’une d’entre elles est membres d’un syndicat mixte A. Une 
autre est membre d’un syndicat mixte B.

Les deux syndicats mixtes ont institué la TEOM.

L’EPCI a délibéré pour percevoir la TEOM en lieu et place de chacun des syndicats mixtes.

Il a en outre institué la TEOM. Cette délibération ne trouve à s’appliquer que sur le territoire de la troisième 
commune qui n’est membre d’aucun syndicat mixte.

Cet EPCI devra déterminer avant le 31 mars 2007 trois taux de TEOM : deux taux au regard des (et non en 
conformité avec les) contributions budgétaires que lui demanderont les syndicats mixtes, un taux pour la troisième 
commune.

b) Lorsqu’un groupement de communes, créé début 2007, est issu d’une fusion et qu’il n’a pas institué avant 
le 15 janvier 2007 la TEOM, il peut tout de même être amené à définir un ou plusieurs taux de TEOM avant 
le 31 mars 2007.

Le III de l’article 1639 A bis du CGI dispose en effet qu’à défaut de délibération avant le 15 janvier, le régime 
applicable en matière de TEOM sur le territoire des EPCI ou syndicats mixtes préexistants et le cas échéant des 
communes rattachées est maintenu pour la première année d’existence du nouveau groupement.

Ce dernier perçoit alors cette taxe en lieu et place des groupements ayant fait l’objet de la fusion.

Dans ce cas précis, le groupement ainsi créé début 2007 détermine autant de taux de TEOM qu’il y avait d’entités 
percevant cette taxe en 2006.

Si les groupements ayant fait l’objet de la fusion avaient institué un zonage, il déterminera autant de taux qu’il y 
avait de zones en 2006 en tenant compte du service rendu dans chacune d’entre elles.

Exemple : soit un EPCI issu de la fusion de trois EPCI. Deux d’entre eux percevaient la TEOM avant la fusion. 
L’un d’eux avait institué deux zones de perception justifiées par des différences dans le service rendu. Le troisième 
EPCI percevait la REOM.

L’EPCI issu de la fusion ne délibère pas et percevra donc en 2007 la TEOM en lieu et place des deux EPCI qui 
la percevaient en 2006.

Le nouvel EPCI devra définir trois taux de TEOM en 2007 : deux dans le cadre de l’EPCI qui avait institué un 
zonage tenant compte des différences de service rendu (cf. supra) et un pour le deuxième EPCI concerné.

B. – Zonage en fonction de l’importance du service rendu

Les articles 1609 quater et 1636 B sexies III du CGI disposent que les groupements de communes compétents en 
matière d’élimination des déchets ménagers peuvent voter, sur leur territoire, des taux de TEOM différents en vue 
de proportionner la taxe à l’importance du service rendu apprécié en fonction des conditions de sa réalisation et de 
son coût. 

Cette disposition est la reprise, sensiblement aménagée, d’une jurisprudence du Conseil d’Etat (CE 28 février 1934- 
Chièze Côte-d’Or – RO 6100).

Par ailleurs, si une installation de transfert ou d’élimination des déchets prévue par un plan départemental 
d’élimination des déchets ménagers est située sur leur territoire, les EPCI peuvent définir une zone d’un rayon d’un 
kilomètre au plus autour de cette installation sur laquelle ils votent un taux différent. 

Dans les groupements qui ont institué, avant le 15 octobre 2006, un zonage en fonction de l’importance du service 
rendu, l’assemblée délibérante vote, dans les conditions décrites précédemment, et avant le 31 mars 2007, autant de 
taux de TEOM qu’elle a institué de zones.

La législation n’impose aucune obligation quant à la méthode de détermination des différents taux, sous réserve 
toutefois qu’ils soient proportionnels à l’importance du service rendu.
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Cas particulier : pour les EPCI à fiscalité propre qui, dans le cadre du régime dérogatoire, perçoivent la TEOM 
en lieu et place d’un syndicat mixte, l’institution du zonage pour service rendu relève du syndicat mixte. Le vote des 
taux de TEOM, quant à lui, relève de l’EPCI et doit intervenir avant le 31 mars 2007.

C. – Dispositif de lissage progressif des taux de TEOM au sein d’un groupement de communes

Les dispositions des articles 1609 quater et 1636 B sexies III du CGI autorisent les EPCI et les syndicats mixtes 
à voter des taux de TEOM différents afin de limiter les hausses de cotisation liées à l’harmonisation des modes de 
financement du service à l’échelon intercommunal.

Cette possibilité est ouverte pendant une période qui ne peut excéder dix ans soit à compter du 1er janvier 2005 et 
quelle que soit la date à laquelle la TEOM a été instituée, soit à compter de la date de l’institution de cette taxe ou 
du rattachement d’une ou plusieurs communes au groupement, si elle est postérieure au 1er janvier 2005. 

La législation n’impose aucune obligation en matière de méthode d’harmonisation : les assemblées délibérantes 
compétentes, qui auront délibéré avant le 15 octobre 2006 sur le principe du lissage progressif des taux de TEOM 
et institué le zonage de lissage afférent, détermineront donc librement avant le 31 mars 2007 autant de taux qu’elles 
auront institué de zones. 

Cela étant,  il est recommandé aux EPCI et syndicats d’élaborer un plan prévisionnel de convergence des taux de 
la TEOM.

Il est rappelé que le vote des taux applicables dans chaque zone n’est pas lié à l’importance du service rendu.

A l’issue de cette période et la onzième année d’imposition au plus tard, les groupements devront voter un taux 
unique de TEOM pour l’ensemble du périmètre intercommunal sauf en cas d’adhésion de nouveaux membres ou 
lorsque le lissage des taux avait pour objectif de faire converger les taux de TEOM au sein de différentes zones 
dans lesquelles le service rendu était identique (combinaison des mécanismes de lissage des taux et de zonage pour 
service rendu).

Cas particulier : pour les EPCI à fiscalité propre qui, dans le cadre du régime dérogatoire, perçoivent la TEOM 
en lieu et place d’un syndicat mixte, la mise en œuvre de ce mécanisme et l’institution du zonage afférent relève du 
syndicat mixte. Le vote des taux de TEOM, quant à lui, relève de l’EPCI et doit intervenir avant le 31 mars 2007.

FASCICULE IV

LE VOTE DES TAUX DES DéPARTEMENTS

Le présent fascicule décrit les règles relatives à la fixation des taux des impôts directs locaux par les conseils 
généraux.

Ces règles, dont la dernière modification remonte à la loi de finances pour 2005, sont identiques à celles applicables 
aux communes, sous réserve du plafonnement. En effet, pour les départements, seul le taux de taxe professionnelle 
est plafonné à hauteur de deux fois le taux moyen de cette taxe constaté l’année précédente pour l’ensemble des 
départements. 

Pour 2007, ce taux plafond est égal à 16,44 %.

I. – La variation des taux

Les départements peuvent faire varier les taux de l’année précédente soit dans une proportion identique, soit de 
façon différenciée en respectant certaines règles de lien.

I. – 1. La variation proportionnelle

Il s’agit, pour obtenir les taux 2007, d’appliquer aux taux 2006 un coefficient de variation proportionnelle, exprimé 
avec 6 décimales, correspondant au rapport suivant : 

Produit attendu des 4 taxes

Produit assuré des 4 taxes

Le produit assuré est égal au produit de bases d’imposition des quatre taxes pour 2007 par les taux de 2006.
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I. – 2. La variation différenciée

Les règles à respecter, en cas de variation différenciée, sont les suivantes :

Variation du taux de TH :

Les départements sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TH. Toutefois cette décision a une incidence 
sur la fixation des taux de TP et de TFNB.

Variation du taux de TP :

La variation du taux de TP est liée à celle d’un taux de référence qui correspond soit au taux de TH, soit au taux 
moyen de la TH et des taxes foncières, pondéré par l’importance relative des bases de ces trois taxes pour l’année 
d’imposition (TMP de la TH et des TF).

Le coefficient de variation du TMP des trois taxes ménages est égal au rapport entre le produit attendu des trois 
taxes (bases d’imposition 2007 × taux 2007) et le produit assuré de ces mêmes taxes (bases d’imposition 2007 × 
taux 2006).

Augmentation du taux de référence :

Le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit l’augmentation la plus faible.

Dans ce cas, le taux de taxe professionnelle peut :
–	 être reconduit ou diminué ; 
–	 augmenter dans une proportion au plus égale à l’augmentation du taux de référence sauf application d’un 

mécanisme de dérogation à la hausse (augmentation dans la limite d’1,5 fois l’augmentation du taux de 
référence ou majoration spéciale).

Diminution du taux de référence :

Le taux de référence est celui (TH ou TMP de la TH et des TF) qui subit la baisse la plus importante.
–	 le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution du taux de référence sauf 

application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des taxes ménages, diminution sans 
lien de la TH, diminution réduite de 50 %) ;

Absence de variation du taux de TH ou du TMP de la TH et des TF : le taux de taxe professionnelle peut être 
reconduit ou diminué.

Variation du taux de TFNB : la variation du taux de TFNB est liée à celle du taux de TH.

Augmentation du taux de TH : le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement. Il peut augmenter dans 
une proportion au maximum égale à celle du taux de TH.

Diminution du taux de TH : le taux de TFNB doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution 
du taux de TH sauf application d’un mécanisme de dérogation à la baisse (diminution sans lien des taxes ménages, 
diminution sans lien de la TH).

Absence de variation du taux de TH : le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement.

Variation du taux de TFB : les départements sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TFB qui sert, du 
fait de l’absence de règles de lien, de variable d’ajustement.

II. – Exceptions aux règles de lien

II. – 1. Dérogations à la hausse

Rappel : les deux mécanismes dérogatoires décrits ci-dessous ne sont pas cumulables.

A. – Augmentation dérogatoire (art. 1636 B sexies I 4 a du CGI)

En application des règles de lien, le taux de taxe professionnelle peut au plus augmenter dans une proportion égale 
à l’augmentation du taux de référence.

Les départements peuvent cependant augmenter leur taux de TP dans la limite d’une fois et demie l’augmentation 
du taux de référence.

Ce dispositif n’est pas applicable lorsque le département a procédé à une diminution sans lien au cours des 
trois années précédentes.

En effet, les trois années qui suivent une diminution sans lien des impôts ménages, la hausse du taux de taxe 
professionnelle est alors plafonnée à 50 % de l’augmentation du taux de référence.
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B. – Majoration spéciale du taux de taxe professionnelle

Taux moyen à ne pas dépasser Taux moyen pondéré des taxes foncières 
et d’habitation Taux maximum de la majoration spéciale

8,22 % 8,23 % 0,41 %

Cette majoration spéciale (art. 1636 B sexies - I – 3 du CGI) est applicable lorsque :
–	 le taux de TP voté par le département pour l’année d’imposition est inférieur au taux moyen de TP constaté 

l’année précédente, au plan national, pour l’ensemble de ces collectivités ;
–	 le taux moyen pondéré des trois autres taxes (TH et taxes foncières) constaté l’année précédente dans le 

département est supérieur au taux moyen constaté cette même année au plan national pour l’ensemble des 
départements.

La majoration spéciale retenue par le département peut s’élever au plus à 5 % du taux moyen national de TP 
constaté l’année précédente dans les départements. Le taux de TP ainsi majoré constitue le taux de TP le plus élevé 
que peut retenir le département. 

Le taux de TP 2007 avec majoration spéciale peut être déterminé comme suit :

1. Rappel du coefficient de variation entre 2006 et 2007 du taux de TH du département, soit . , . . 

2. Rappel du coefficient de variation entre 2006 et 2007 du taux moyen pondéré des impôts ménages du 
département, soit . , . .

3. Adoption du plus petit des deux coefficients de variation calculés aux lignes 1 et 2, soit  . , . . . . . 

4. Calcul du taux maximum de TP, avant majoration spéciale	

	. . , . . % × . , . . . .	  = . . , . . %	

	 (taux TP 2006) 	 (coefficient de variation ligne 3 ci-dessus)

5. Taux maximum utilisable de la majoration spéciale :

8,22 % – . . , . . % (taux ligne 4 ci-dessus) = . . , . . % (limité le cas échéant à 0, 41 %), soit : , %

6. Taux de TP dérogatoire : ..,.. %	 + ..,.. % = . . , . . %

	 (taux ligne 4 ci-dessus)	 (taux ligne 5 ci-dessus)

II. – 2. Dérogations à la baisse

Les départements peuvent diminuer les impôts ménages ou la seule taxe d’habitation sans appliquer les règles de 
lien, si certaines conditions tenant à la structure des taux sont remplies et révèlent une répartition déséquilibrée de 
la pression fiscale entre les différentes catégories de contribuables.

L’éligibilité des départements à ces deux dispositifs dépend des taux moyens nationaux dont les montants 
pour 2007 figurent dans le tableau ci-dessous :

Taux moyen national 
de taxe d’habitation

Taux moyen national 
de taxe foncière 

sur les propriétés bâties 

Taux moyen national 
de taxe foncière sur les propriétés 

non bâties

Taux moyen 
national de taxe 
professionnelle

6,89 % 9,76 % 23,19 % 8,22 %

D’autre part, les départements peuvent limiter la diminution de leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la 
diminution du taux de la taxe d’habitation ou des taux ménages si elle est plus importante.

Important : lorsqu’il est fait application au titre d’une année d’un de ces dispositifs dérogatoires, la hausse possible 
du taux de TP et de TFNB est réduite de moitié pendant les trois années suivantes.

Lorsque le département a ensuite augmenté ses taux de TP ou de TFNB dans ces conditions restrictives 
(application du plafonnement à 50 %), il ne peut procéder à une nouvelle diminution sans lien pendant les trois 
années suivantes.

A. – La diminution sans lien des impôts ménages (1er alinéa de l’art. 1636 B sexies I.2. du CGI)

Ce mécanisme permet de diminuer, sans application des règles de liens, le taux d’un ou de plusieurs impôts 
ménages (taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties ou non bâties).
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L’application de ce dispositif est conditionnée au fait que le taux de la taxe concernée :
–	 soit, pour 2007, à la fois, supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté en 2006 et au taux de TP 2006 

du département ;
–	 et ne soit pas diminué en deçà du plus élevé de ces deux taux qui constitue alors le seuil en deçà duquel les 

règles de liens s’appliquent.

Dans ce cas, cette diminution n’est pas prise en compte pour la fixation du taux de TP et du taux de TFNB.

L’application de ce dispositif est illustrée dans le cas n° 1.

Le lien entre les taux est rétabli, mais de manière limitée, lorsque le taux de la taxe concernée :
–	 est supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté l’année précédente et au taux de TP départemental 

de l’année précédente ;
–	 mais est diminué en deçà du plus élevé des deux taux qui précédent (seuil).

Dans ce cas, les taux de TP et de TFNB doivent être diminués non pas en fonction de la diminution du taux de 
TH ou du TMP des impôts ménages par rapport aux taux de l’année précédente, mais par rapport au taux qui sert de 
seuil (taux moyen national de la taxe ou taux de TP de la collectivité si celui-ci est plus élevé).

Cette situation est illustrée dans le cas n°2.

Exemple : soit un département dont la structure des taux est la suivante :

TH TFB TFNB TP

Taux moyens nationaux 1,16 % 1,42 % 3,80 % –

Taux de l’année N-1 2 % 1,6 % 4 % 1,5 %

Seuil à retenir 1,5 % 1,5 % 3,80 % –

Taux de l’année N 
(cas n°1)

1,5 % 1,8 % 4 % 1,5 %

Taux de l’année N 
(cas n°2)

1 % 1,4 % 2,67 % 1 %

Pour la TH et la TFB, le seuil est constitué par le taux de TP du département en n–1 (1,5 %) puisqu’il est 
supérieur aux taux moyens nationaux n–1 de TH (1,16 %) et de TFB (1,42 %).

Pour la TFNB, le seuil est constitué par le taux moyen national de cette taxe (3,80 %) puisqu’il est supérieur au 
taux de TP du département en n–1 (1,5 %).

Le département décide de diminuer son taux de taxe d’habitation.

Cas n° 1 :

Le département décide de diminuer son taux de TH à 1,5 %. Le seuil étant respecté, il peut ne pas diminuer les 
taux de TP et de TFNB. Ils ne peuvent en revanche être augmentés.

Cas n° 2 :

Le taux de TH adopté (1 %) est inférieur au seuil constitué par le taux de TP (1,5 %), les règles de lien entre les 
taux sont rétablies.

La variation du taux de TH prise en compte pour la détermination des taux de TP et de TFNB est corrigée. Elle 
est appréciée par rapport au seuil (1/1,5) et non par rapport au taux de TH de l’année précédente (1/2). 

Le taux de TFNB étant lié à la variation du taux de TH, il est ramené à 4 × (1/1,5) = 2,67 %, soit à un niveau 
inférieur au seuil applicable à la TFNB (3,80 %). 

La variation du taux de TFNB prise en compte pour l’application du lien entre le taux de TP et le taux moyen 
pondéré des trois taxes est donc corrigée (2,67/3,80 au lieu de 2,67/4).

De même, le taux de TFB étant ramené à 1,4 %, soit à un niveau inférieur à son seuil (1,5 %), la variation à la 
baisse du taux de TFB est corrigée (1,4/1,5 au lieu de 1,4/1,6).

En application des règles de liens, le taux de TP baisse dans la même proportion que la diminution la plus 
importante entre celle du taux de TH et celle du taux moyen pondéré de la TH et des taxes foncières. Dans notre 
exemple, la diminution du taux de TH étant la plus forte, le taux de TP est diminué de 33 %.
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Précision : pour le calcul du coefficient de variation des trois taxes ménages, les taux à prendre en compte pour la 
détermination du produit assuré sont aussi corrigés (1,5 % pour la TH et la TFB, 3,80 % pour la TFNB).

Cette correction ne peut cependant avoir pour effet d’accentuer la possible augmentation du taux de TP. 

En effet, lorsqu’un département augmente fortement son taux de taxe d’habitation mais adopte, dans le cadre 
d’une diminution sans lien, un taux de taxe(s) foncière(s) inférieur au seuil, aucune correction du coefficient de 
variation n’est appliquée dès lors que le produit attendu reste supérieur au produit assuré (le coefficient de variation 
des impôts ménages, avant correction, est supérieur à 1). Dans ce cas, le taux de TH et le TMP des impôts ménages 
variant à la hausse, le taux de TP peut être augmenté. L’application de la correction aurait pour effet d’élargir la 
possibilité d’augmentation de cette taxe.

B. – La diminution sans lien du taux de taxe d’habitation 
(art. 1636 B sexies I.2., 2e alinéa du CGI)

Lorsque le dispositif visé au a. ci-dessus est inapplicable, les départements peuvent diminuer la seule taxe 
d’habitation sans appliquer les règles de lien, sous réserve que :

–	 le taux de TP du département de l’année précédente est inférieur au taux moyen national de cette taxe constaté 
la même année dans l’ensemble des départements ;

–	 le taux de TH du département est, pour l’année précédente, à la fois supérieur au taux moyen national de cette 
taxe dans l’ensemble des départements, et inférieur au taux de TP du département.

Le département peut alors diminuer son taux de TH jusqu’au niveau du taux moyen national de cette taxe. Une 
diminution en deçà de ce seuil entraîne le rétablissement des règles de liens entre les taux (cf. exemples d’application 
au a).

C. – La diminution dérogatoire du taux de taxe professionnelle 
(4 b du I de l’art. 1636 B sexies du CGI)

Les départements dont le taux de taxe d’habitation ou le taux moyen pondéré de taxe d’habitation et des taxes 
foncières est en baisse, peuvent limiter la diminution applicable à leur taux de taxe professionnelle à la moitié de la 
diminution précitée ou de la plus importante de ces diminutions lorsque les deux taxes font l’objet d’une baisse.

L’application de cette disposition n’est pas soumise à condition.

Les règles afférentes à la limitation de l’augmentation ultérieure des taux de TP et au renouvellement de 
l’application d’une diminution déliée sont applicables.

FASCICULE V

LE VOTE DES TAUX DES RéGIONS

A titre liminaire, il est rappelé que la part régionale de la taxe d’habitation a été supprimée par l’article 11 de la 
loi de finances rectificative pour 2000 du 13 juillet 2000.

Le présent fascicule décrit donc les règles relatives à la fixation, par les conseils régionaux, des taux de la taxe 
professionnelle et des taxes foncières.

Ces règles, qui figurent à l’article 1636 B sexies A du code général des impôts, sont inchangées depuis l’intervention 
de la loi de finances pour 2003.

Précisions :

–	 la majoration spéciale du taux de taxe professionnelle n’est pas applicable aux régions ; 

–	 seul le taux de taxe professionnelle est plafonné. En application de l’article 1636 B septies VI du CGI, ce 
plafond est égal à deux fois le taux moyen de cette taxe constaté l’année précédente pour l’ensemble des 
régions. Pour 2007, ce plafond s’élève à 5,36%. 

I. – Les règles de lien

Les régions peuvent faire varier les taux de l’année précédente soit dans une proportion identique, soit de façon 
différenciée en respectant certaines règles de lien.
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I. – 1. La variation proportionnelle

Il s’agit, pour obtenir les taux à appliquer en 2007, d’appliquer aux taux de l’année précédente (2006) un coefficient 
de variation proportionnelle correspondant au rapport suivant : 

Produit attendu des 3 taxes
Produit assuré des 3 taxes

Le produit assuré est égal au produit de bases d’imposition des trois taxes pour 2007 par les taux de 2006.
Ce coefficient est exprimé avec six décimales. 

I. – 2. La variation différenciée

Les régions sont libres de diminuer ou d’augmenter le taux de TFB. Toutefois cette décision a une incidence sur 
la fixation des taux de TP et de TFNB.

Augmentation du taux de TFB :
–	 le taux de taxe professionnelle peut être reconduit ou diminué. Il peut augmenter dans une proportion au 

maximum égale à celle du taux de TFB ;
–	 le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement. Il peut augmenter dans une proportion au maximum 

égale à celle du taux de TFB.
Diminution du taux de TFB :
–	 le taux de TP doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution du taux de TFB (sauf 

application du dispositif de diminution sans lien) ;
–	 le taux de TFNB doit être diminué dans une proportion au moins égale à la diminution du taux de TFB (sauf 

application du dispositif de diminution sans lien).
Absence de variation du taux de TFB :
–	 le taux de taxe professionnelle peut être reconduit ou diminué ;
–	 le taux de TFNB peut être reconduit ou diminué librement.

II. – Exceptions aux règles de liens

II. – 1. Augmentation dérogatoire (III de l’art. 1636 B sexies A du CGI)

En application des règles de lien, le taux de taxe professionnelle peut au plus augmenter dans une proportion égale 
à l’augmentation du taux de taxe foncière sur les propriétés bâties.

Les régions peuvent cependant augmenter leur taux de TP dans la limite d’une fois et demie l’augmentation du 
taux de TFB.

Ce dispositif n’est pas applicable lorsque la région a procédé à une diminution sans lien au cours des trois années 
précédentes.

En effet, les trois années qui suivent une diminution sans lien des impôts ménages, la hausse du taux de taxe 
professionnelle est alors plafonnée à 50 % de l’augmentation du taux de référence.

II. – 2. La diminution sans lien (II de l’art. 1636 B sexies A du code général des impôts)

Les régions peuvent diminuer le taux de TFB sans conséquence sur les taux de TP et de TFNB, si la structure des 
taux révèlent une répartition déséquilibrée de la pression fiscale entre les différentes catégories de contribuables.

Important : au cours des trois années suivant l’année d’application de cette diminution sans lien, la hausse des 
taux de TP et de TFNB est limitée à 50 % de la variation du taux de TFNB.

La région qui a augmenté son taux de TP ou de TFNB dans ces conditions ne peut procéder à une nouvelle de 
diminution sans lien du taux de TFB pendant les trois années qui suivent cette augmentation. Par conséquent, la 
diminution de son taux de TFB entraînera celles de ses taux de TP et de TFNB.

L’application du dispositif de diminution sans lien est conditionnée au fait que le taux de TFB :
–	 est, pour 2007, à la fois, supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté en 2006, soit 2,54 %, et au 

taux de TP 2006 de la région ;
–	 et ne soit pas diminué en deçà du plus élevé de ces deux taux qui constitue alors le seuil.
Dans ce cas, cette diminution n’est pas prise en compte pour la fixation du taux de TP et du taux de TFNB.
L’application de ce dispositif est illustrée dans le cas n° 1.
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Le lien entre les taux est rétabli, mais de manière limitée, lorsque le taux de TFB :
–	 est supérieur au taux moyen national de cette taxe constaté l’année précédente et au taux de TP régional de 

l’année précédente ;
–	 mais est diminué en deçà du plus élevé des deux taux qui précédent (seuil).
Dans ce cas, la règle de lien à la baisse s’applique mais de manière limitée. En effet, les taux de TP et de 

TFNB doivent être diminués non pas en fonction de la diminution du taux de TFB par rapport au taux de l’année 
précédente, mais par rapport au taux qui sert de seuil (taux moyen national de la taxe ou taux de TP de la collectivité 
si celui-ci est plus élevé).

Cette situation est illustrée dans le cas n°2.
Exemple : soit une région dont la structure des taux est la suivante :

TP TFB TFNB

Taux de l’année N-1 2,60 % 2,70 % 7,70 %

Taux moyen national N-1 2,54 %

Seuil à retenir 2,60 %
Taux de l’année N  (cas n°1) 2,60 %

Taux de l’année N (cas n°2) 2,55 %

Le seuil est constitué par le taux de TP de la région en n-1 (2,60%) puisqu’il est supérieur au taux moyen national 
n-1 de TFB (2,54 %).

Cas n°1 :

La région décide de diminuer son taux de TH à 2,60 %. Le seuil étant respecté, elle peut ne pas diminuer les taux 
de TP et de TFNB. Ils ne peuvent en revanche être augmentés.

Cas n°2 :

Le taux de TFB adopté (2,55 %) est inférieur au seuil constitué par le taux de TP (2,60 %), les règles de lien entre 
les taux sont rétablies.

La variation du taux de TFB prise en compte pour la détermination des taux de TP et de TFNB est corrigée. Elle 
est appréciée par rapport au seuil (2,55/2,6) et non par rapport au taux de TH de l’année précédente (2,55/2,7). 

Le taux de TFNB doit être réduit au moins dans la même proportion et ramené à 7,7 % × 2,55/2,6 = 7,55 %.
De même, le taux de TP doit être réduit dans cette même proportion et ramené à : 2,6 % × 2,55/2,6 = 2,55 %.
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	 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
	 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
	 _____
	 Direction des libertés publiques	
	 et des affaires juridiques
	 _____
	 Sous-direction des libertés publiques 
	 et de la police administrative
	 _____

Circulaire du 15 février 2007 relative à la préparation des stationnements estivaux 
des grands groupes de caravanes des gens du voyage

Nor : intd0700016c

Pièce jointe : un modèle de lettre.
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire à Mesdames et Messieurs les préfets 

(pour attribution) ; Monsieur le Préfet de police (pour information).
Vous voudrez bien trouver en pièce jointe pour votre information un modèle de lettre élaboré par l’Association 

sociale nationale internationale tzigane (ASNIT), mandaté par la Mission évangélique tzigane de la Fédération 
protestante de France. Cette lettre sera adressée par cette association aux maires des communes dans lesquelles sont 
envisagés au cours de l’été 2007 des stationnements de grands groupes de caravanes des gens du voyage.

Vottre attention est appelée sur l’intérêt qui s’attache à cette démarche visant à permettre le déroulement des grands 
passages des gens du voyage, en bonne intelligence avec les responsables locaux et les populations sédentaires. A ce 
titre, vous voudrez bien mobiliser les médiateurs que vous avez désignés afin de favoriser une réelle prise en compte 
des demandes de l’ASNIT et une recherche effective de solutions.

Vous me tiendrez informé, sous le présent timbre, avant le 15 avril 2007 des résultats obtenus et des actions 
restant à mener.
	 Pour le ministre d’Etat et par délégation :
	 Le directeur des libertés publiques
	 et des affaires juridiques,
	S . Fratacci

à..., le....
Monsieur le maire,
Depuis plus de trois ans, notre association, membre de la commission nationale des gens du voyage auprès 

du Gouvernement, est mandatée par la Mission évangélique tzigane de la Fédération protestante de France pour 
coordonner les déplacements des grands groupes de caravanes animés par ses pasteurs.

En préparant notamment les stationnements, avec les élus concernés, plusieurs mois à l’avance, nous avons pu 
éviter des situations parfois conflictuelles et souvent lourdes à gérer au moment de l’arrivée des caravanes, tant pour 
les collectivités locales, la police et la gendarmerie, que pour les familles de gens du voyage.

Dans ce contexte, et conformément à la loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil des gens du voyage qui prescrit 
des aires de grand passage, j’ai l’honneur de vous informer que l’un des groupes que nous suivons, composé de... 
caravanes, envisage de séjourner sur le territoire de votre commune du X... au Y... et je vous saurais gré de bien vouloir 
permettre la mise à disposition d’un terrain à cet effet. Un espace d’environ... mètres carrés, non nécessairement 
aménagé, de style parking vert, herbage, champ ou friche, serait susceptible de convenir parfaitement.

Si vous en êtes d’accord, messieurs Z..., W... et L..., pasteurs de la mission évangélique tzigane, pourront vous 
rencontrer au préalable et établir avec vous un protocole de mise à disposition, s’appuyant sur les éléments de la 
lettre circulaire du 8 juillet 2003 des ministres de l’intérieur et de l’équipement. Disposant d’un titre officiel de 
pasteur, vos interlocuteurs pourront prendre, en totale coordination avec vous, toutes les mesures permettant de 
garantir le bon déroulement du séjour de ce groupe.

Grâce à cette démarche partenariale bien préparée en amont, nous contribuerons ainsi, dans un total esprit 
républicain, à favoriser l’acceptation des différents modes d’habitat et la reconnaissance mutuelle « gens du voyage -
sédentaires ».

Confiants en votre écoute et dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, 
l’expression de nos salutations respectueuses.

	 David Michelet, 
	 coordinateur des grands passages

Copie à M. le préfet
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	 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
	 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
	 _____

	 Direction générale des collectivités locales
	 _____

	 Sous-direction des élus locaux 
	 et de la fonction publique territoriale
	 _____

	 Bureau de l’emploi territorial 
	 et de la protection sociale

	 _____

Circulaire du 7 février 2007 relative à la mise en œuvre du décret n° 2006-1596 du 
13 décembre 2006 modifiant le décret du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 
temps non complet (JO du 15 décembre 2006).

Nor : mctb0700013c

–	 Modification des modalités de calcul de l’indemnité pour suppression d’emploi de ces agents.
–	 Instauration d’une indemnité de licenciement au profit des fonctionnaires territoriaux nommés dans un ou 

des emplois permanents à temps non complet non affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Mesdames et Messieurs les préfets de département.

Le décret n° 2006-1596 du 13 décembre 2006 a modifié le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 précité pour préciser 
les droits des fonctionnaires territoriaux nommés dans un ou des emplois permanents à temps non complet en matière 
de protection sociale d’une part, les modalités de calcul de l’indemnité pour suppression d’emploi des fonctionnaires 
non intégrés dans les cadres d’emploi, d’autre part. Enfin, ce décret introduit au profit de ces fonctionnaires, une 
indemnité en cas de licenciement pour inaptitude physique définitive à leurs fonctions. 

La présente circulaire a pour objet de porter ces nouvelles dispositions à la connaissance des employeurs 
territoriaux.

I. – L’économie générale du décret n° 2006-1596 du 13 décembre 2006 

Le décret n° 2006-1596 du 13 décembre 2006 susmentionné poursuit deux objectifs :
–	 apporter des modifications destinées à préciser les droits des fonctionnaires territoriaux nommés dans des 

emplois permanents à temps non complet en matière de protection sociale (A) ;
–	 prévoir, pour des raisons d’équité, une indemnité de licenciement au bénéfice de des fonctionnaires territoriaux 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet, non affiliés à la CNRACL, licenciés pour inaptitude 
physique (B).

A. – Les modifications apportées par le décret n° 2006-1596 au décret du 20 mars 1991 portant dispositions 
statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet

Les dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale sont applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps 
non complet, sous réserve des dérogations prévues par décret en Conseil d’Etat, conformément à l’article 104 
de ladite loi. Le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 prévoit ces dérogations ainsi que les mesures particulières 
applicables à ces fonctionnaires.

Un fonctionnaire territorial peut occuper plusieurs emplois permanents à temps non complet dans des collectivités 
territoriales différentes. Lorsqu’il consacre à son service une durée inférieure à 28 heures hebdomadaires, ce 
fonctionnaire n’est pas affilié à la Caisse nationale de retraites des agents de collectivités locales (CNRACL), en 
vertu de la délibération de cette caisse prise en application de l’article 107 de la loi du 26 janvier 1984.

Alors que son homologue affilié à la CNRACL bénéficie d’un régime spécial de sécurité sociale et de retraite ainsi 
que de l’ensemble des congés statutaires de maladie de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984, le fonctionnaire non 
affilié à la CNRACL bénéficie d’un dispositif de protection sociale différent, institué par le chapitre IV du décret du 
20 mars 1991 : il relève du régime général de sécurité sociale (maladie, maternité, invalidité, vieillesse et accidents 
du travail) et ne dispose pas de la totalité des congés de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984. 

Le décret du 13 décembre 2006 précité apporte les précisions suivantes.
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Son article 2 définit les modalités d’octroi du congé de représentation pour les fonctionnaires affectés sur des 
emplois permanents à temps non complet dans plusieurs collectivités territoriales.

Les articles 3 à 5 apportent des précisions concernant le calcul de l’indemnité pour suppression d’emploi, instituée 
par les articles 30 à 33 du décret du 20 mars 1991. Cette indemnité est due au fonctionnaire à temps non complet 
non intégré dans un cadre d’emplois lorsque son emploi est supprimé (1). Les modalités de calcul de cette indemnité 
sont précisées au II de la présente circulaire.

L’article 6 modifie l’article 35 du décret du 20 mars 1991 en précisant que les fonctionnaires non affiliés à la 
CNRACL ne rentrent pas dans le champ d’application du « mi-temps thérapeutique » prévu au 4° de l’article 57 
de la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale. En effet, un fonctionnaire territorial doit, 
au préalable, avoir bénéficié d’un congé pour accident de service, d’un congé de longue maladie ou d’un congé de 
longue durée pour prétendre à ce dispositif. Or, comme le prévoyait déjà l’article 35 du décret du 20 mars 1991 
précité, ces congés ne sont pas ouverts aux fonctionnaires non affiliés à la CNRACL. Ainsi, ils ne peuvent remplir 
les conditions d’ouverture pour bénéficier d’un« mi-temps thérapeutique » (2). 

L’article 7 supprime la consultation de la commission de réforme pour la reconnaissance de l’accident de travail 
ou de la maladie professionnelle pour les fonctionnaires non affiliés à la CNRACL. En effet, le fonctionnaire à 
temps non complet non affilié à la CNRACL relève du régime général. Dès lors, la reconnaissance de l’accident 
du travail ou de la maladie professionnelle s’effectue selon les règles de ce régime : présomption d’imputabilité, 
reconnaissance définitive de l’imputabilité par la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM). Une fois la 
reconnaissance intervenue, la CPAM verse les prestations du régime général et l’employeur  le traitement. La 
consultation de la commission de réforme ne fait que créer un risque de contrariété avec la décision de la CPAM, 
préjudiciable à l’agent.

L’article 8 modifie l’article 39 du décret de 1991 en excluant le congé de maternité des congés dont l’expiration 
donne lieu à une réaffectation spécifique du fonctionnaire concerné. Il en résulte que la réaffectation des fonctionnaires 
non affiliés à la CNRACL, à l’issue d’un congé de maternité, s’effectue désormais dans les conditions de droit 
commun. Le 5° de l’article 57 de loi du 26 janvier 1984, modifié par la loi 2005-843 du 26 juillet 2005, prévoit en 
effet avec précision les conditions dans lesquelles un fonctionnaire territorial est réaffecté à l’issue d’un congé de 
maternité afin de mettre la législation française en conformité avec la directive 76/207/CEE modifiée par la directive 
2002/73/CE. Compte tenu du fait que le fonctionnaire non affilié à la CNRACL bénéficie du congé de maternité 
du 5° de l’article 57, il n’était pas justifié de conserver dans le décret du 20 mars 1991 des dispositions spécifiques 
moins protectrices concernant sa réaffectation après ledit congé.

L’article 9 modifie l’article 41 du décret de 1991 en ajoutant la maladie professionnelle à la liste des congés 
à l’issue desquels il est possible d’être licencié pour inaptitude physique. L’article 9 indique également que le 
licenciement d’un fonctionnaire définitivement inapte à ses fonctions à l’issue d’un congé de maternité, de paternité 
ou d’adoption, est différé jusqu’à l’expiration des droits statutaires à maladie dont il a bénéficié auparavant.

B. – L’instauration d’une indemnité de licenciement au bénéfice des fonctionnaires territoriaux nommés dans 
des emplois permanents à temps non complet, non affiliés à la CNRACL, licenciés pour inaptitude physique 

En cas d’inaptitude physique définitive à ses fonctions, à l’expiration des congés de maladie ou d’une disponibilité, 
le fonctionnaire territorial nommé dans un ou des emplois permanents à temps non complet, non affilié à la CNRACL, 
est licencié en application de l’article 41 du décret du 20 mars 1991 précité. Dans cette hypothèse, aucun texte 
statutaire ne permettait jusqu’à présent l’octroi d’une indemnité de licenciement.

Pour remédier à cette inéquité par rapport aux agents non titulaires et aux fonctionnaires affiliés à la CNRACL, 
lesquels bénéficient, dans la même situation, de garanties sociales plus avantageuses, l’article 9 du décret du 
13 décembre 2006 institue une indemnité de licenciement au profit des fonctionnaires à temps non complet non 
affiliés à la CNRACL. Il précise également les règles de calcul et de paiement de cette indemnité dont la modulation 
est similaire à celle dont bénéficient les agents non titulaires. 

Ces modalités de calcul sont précisées au III de la présente circulaire.

(�)  Il convient de rappeler qu’un fonctionnaire n’est pas intégré dans un cadre d’emplois, conformément à l’article 108 de la loi du 26 janvier 
1984, s’il occupe un ou plusieurs emplois à temps non complet pendant une durée inférieure à la moitié de la durée légale du travail des 
fonctionnaires territoriaux.

(�)  Ces fonctionnaires rentrent toutefois dans le champ du temps partiel thérapeutique du régime général de sécurité sociale.
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II. – La modification des modalités de calcul de l’indemnité de suppression d’emploi 
des fonctionnaires territoriaux nommés dans un ou des emplois permanents à 
temps non complet 

L’article 3 du décret du 13 décembre 2006 indique que cette indemnité est plafonnée dès lors que l’agent a atteint 
la durée d’assurance prévue par le régime général de sécurité sociale pour bénéficier d’une retraite à taux plein.

En outre, l’indemnité pour suppression d’emploi est calculée sur la base de deux éléments : la durée de service 
de l’agent et son traitement de base. Ces deux éléments sont précisés par les articles 4 et 5 afin d’éviter que 
l’indemnité ne fasse l’objet d’une double proratisation en fonction de la durée de travail de l’agent, ce qui aurait 
pour conséquence de diminuer indûment son montant.

L’article 4 prévoit que les services de l’agent sont proratisés en fonction de la quotité de travail réellement 
effectuée, indiquant la règle de calcul en la matière. 

En revanche, l’article 5 indique que le traitement de base de l’agent ne doit pas être proratisé en fonction de sa 
quotité de travail. 

La durée de service et le traitement de base, ainsi définis, servent également à calculer l’indemnité de licenciement 
pour inaptitude physique (cf. point III).

Après avoir évoqué les nouvelles modalités de calcul de l’indemnité de suppression d’emploi (A), des exemples 
de calcul de cette indemnité sont donnés (B).

A. – Le calcul de l’indemnité de suppression d’emploi 

Le deuxième alinéa de l’article 30 du décret n° 91-298 précité précise que l’indemnité pour suppression d’emploi 
est « d’un montant égal à un mois de traitement par annuité de services effectifs ».

1. Détermination de la durée des services effectifs

L’article 31 de ce décret modifié par le décret du 13 décembre 2006 précise que les services effectifs effectués 
à temps non complet sont pris en compte pour leur durée effective. Cette durée effective est égale à la période de 
services effectuée à temps non complet ou partiel multipliée par le quotient obtenu en divisant la durée hebdomadaire 
de services du fonctionnaire par celle d’un fonctionnaire à temps complet exerçant à temps plein les mêmes fonctions. 
La durée de services effectifs est donc proratisée en fonction de la durée hebdomadaire effectivement effectuée par 
le fonctionnaire.

Ce qui conduit à effectuer l’opération suivante :
D : la durée effective ;
P : la période de services effectuée à temps non complet par l’agent ;
U : la durée hebdomadaire de services du fonctionnaire ;
T : la durée hebdomadaire de services d’un fonctionnaire à temps complet exerçant les mêmes fonctions à temps 

plein.
D = P × (U/T) 
Exemple : détermination de la durée effective dans le cas d’un fonctionnaire à temps non complet qui effectue une 

durée hebdomadaire de service de 10 heures pendant 2 ans. 
D = 2 × (10/35)
D = 0,58
Soit, exprimé en mois, 6 mois.
Exemple : détermination de la durée effective dans le cas d’un fonctionnaire à temps non complet qui effectue, 

depuis 5 ans, 20 heures de travail hebdomadaire.
D = 5 × (20/35) 
D = 2,85
Soit 3 ans 

2. Détermination du montant du traitement pris en compte pour le calcul 
de l’indemnité de suppression d’emploi

Le mois de traitement, tel qu’il sert de fondement au calcul de l’indemnité, est égal, sur le fondement de l’article 32 
du décret de 1991 modifié, « au dernier traitement indiciaire mensuel que l’agent aurait perçu s’il avait été employé 
à temps complet, net des retenues pour pension et cotisations de sécurité sociale, et augmenté, s’il y a lieu, de 
l’indemnité de résidence, à l’exclusion de tout autre élément de rémunération. 

Il n’y a donc pas lieu d’opérer une deuxième proratisation.
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B. – Exemples de calcul de l’indemnité de suppression d’emploi

Soit un agent travaillant à temps non complet sur la base de 17 heures 30 hebdomadaire pour un traitement de 
750 euros net des retenues pour pension et cotisations de sécurité sociale, ayant été licencié après dix ans d’activité, 
et percevant une indemnité de résidence de 50 euros.

–	 Détermination de la durée effective accomplie par l’agent :

D = la durée effective accomplie par cet agent.

D = 10 × (17,5/35)

D = 5

Soit 5 ans
–	 Détermination du mois de traitement servant de fondement à l’indemnité de suppression d’emploi

M = le mois de traitement servant de calcul au montant de l’indemnité

M = (750 × 2) + 50

M = 1 550 euros
–	 Détermination de l’indemnité de suppression d’emploi

I = l’indemnité de licenciement due au fonctionnaire 

I = M × D

I = 1 550 euros × 5

I = 7 750 euros

III. – L’instauration d’une indemnité de licenciement au bénéfice des fonctionnaires 
territoriaux nommés dans un ou des emplois permanents à temps non complet, 
non affiliés à la CNRACL, licenciés pour inaptitude physique définitive à leurs 
fonctions

A. – Modalités de calcul de l’indemnité de licenciement

Conformément à la rédaction des nouveaux articles 41-1 et 41-2 du décret n° 91-298 susvisé, cette indemnité 
est égale « à la moitié du traitement mensuel défini à l’article 32 pour chacune des douze premières années de 
services et au tiers de celui-ci pour chacune des années suivantes, sans pouvoir excéder douze fois le montant de ce 
traitement ».

« Le nombre d’années de services est déterminé dans les conditions prévues à l’article 31. Toute fraction de 
services égale ou supérieure à six mois est comptée pour un an. Toute fraction de services inférieure à six mois n’est 
pas prise en compte. »

« Pour les agents qui ont atteint l’âge de soixante ans révolus, l’indemnité de licenciement est réduite de 1,67 % 
par mois de services au-delà du soixantième anniversaire. »

« L’indemnité est payée par la collectivité ou l’établissement dont l’autorité a pris la décision de licenciement. »

Afin de déterminer l’indemnité de licenciement, il convient d’effectuer les opérations suivantes :
–	 déterminer les services effectifs effectués par l’agent à temps non complet pour leur durée effective selon la 

méthode exposée au II, c’est-à-dire opérer une proratisation en fonction de l’activité effectivement exercée par 
l’agent.

–	 procéder à un arrondi si nécessaire en cas de fraction de service.
–	 calculer l’indemnité de licenciement en prenant en compte la moitié du traitement indiciaire mensuel que 

l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet pour chacune des douze premières années de service, 
le tiers du traitement indiciaire mensuel que l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet pour 
chacune des années suivantes. L’indemnité ne peut en aucun cas être supérieure à douze fois le montant de ce 
traitement mensuel. 

–	 réduire l’indemnité de licenciement de 1,67 % par mois de services au-delà du soixantième anniversaire.

B. – Exemples de calcul de l’indemnité de licenciement

Exemple 1 : détermination de l’indemnité de licenciement d’un fonctionnaire à temps non complet qui effectue, 
depuis 5 ans, 20 heures de travail hebdomadaire. Il perçoit un traitement de 1 000 euros. Il n’a effectué aucun 
service au-delà de soixante ans.
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– Détermination de la durée effective 
D = la durée effective 
D = 5 × (20/35)
D = 2.85
Soit 3 ans 
– Calcul du montant du traitement mensuel que l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet 
R = le montant du traitement que l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet
R = 1 000 × (35/20)
R = 1 750 
Soit 1750 euros
– Détermination de l’indemnité de licenciement en fonction de la durée effective d’emploi de l’agent 
I = le montant de l’indemnité de licenciement
I = (1 750/2) × 3
I = 2 625
Soit 2 625 euros.
Exemple 2 : détermination de l’indemnité de licenciement d’un fonctionnaire à temps non complet qui effectue, 

depuis 40 ans, 20 heures de travail hebdomadaire. Il perçoit un traitement de 4 000 euros. Il a effectué six mois de 
traitement au-delà de soixante ans.

– Détermination de la durée effective 
D = la durée effective 
D = 40 × (20/35)
D = 22,86
Soit 23 ans de service
– Calcul du montant du traitement mensuel que l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet 
R = le montant du traitement que l’agent aurait perçu s’il avait été employé à temps complet
R = 4 000 × (35/20)
R = 7 000
Soit 7 000 euros
– Détermination de l’indemnité de licenciement en fonction de la durée effective d’emploi de l’agent 
I = le montant de l’indemnité de licenciement
I = (7 000/2) × 12 + (7 000/3) × 11
I = 67 666
L’agent ayant travaillé 6 mois après l’âge de 60 ans, il y a lieu de réduire le montant de l’indemnité qui lui est 

due de 1,67 % × 6 soit 10,02 %.
I = 67 666 – (10,02 % × 67 666)
I = 60 886

*
*     *

Vous voudrez bien procéder à la diffusion de la présente circulaire aux collectivités territoriales de votre 
département et à leurs établissements publics.
	 Pour le ministre et par délégation :
	 Le directeur général des collectivités locales,
	E . Jossa
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	 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
	 ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
	 _____
	 Direction générale des collectivités locales
	 _____
	 Sous-direction des élus locaux 
	 et de la fonction publique territoriale
	 _____
	 Bureau des élus locaux, du recrutement 
	et de la formation des personnels territoriaux
	 _____

Circulaire du 9 février 2007 relative aux indemnités de fonction des titulaires 
de mandats locaux

nor : MCTB0700014C

Référence : 

Circulaire NOR INTB9200118C du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux ;
Circulaire NOR MCTB0600073C du 27 octobre 2006 relative aux indemnités de fonction des titulaires de 

mandats locaux.

Pièces jointes : tableaux.

Résumé : montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux applicables 
à partir du 1er février 2007.

Le ministre délégué aux collectivités territoriales à Messieurs les préfets de région, Mesdames et Messieurs 
les préfets de département (métropole et dom).

Les montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonction des élus locaux sont revalorisés en application 
des dispositions du décret n° 2007-96 du 25 janvier 2007 portant majoration à compter du 1er février 2007 de 
la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation, publié au Journal officiel de la République française du 26 janvier 2007.

Vous trouverez ci-joint les tableaux précisant les nouveaux barèmes indemnitaires, qui se substituent à ceux 
annexés à la circulaire du 27 octobre 2006 citée en référence.

En cas de cumul de mandats, la part représentative pour frais d’emploi s’élève à 949,28 euros et le plafond 
indemnitaire pouvant être perçu est de 8 100,48 euros.

Je vous prie d’assurer la diffusion de ces informations auprès des collectivités territoriales et des établissements 
publics concernés de votre ressort territorial.
	 Pour le ministre et par délégation :
	 Le  chef de service, 
	 adjoint au directeur général 
	 des collectivités locales,
	M .-R. Bayle
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Annexe

Indemnités de fonction brutes mensuelles des maires

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article L. 2123-23 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 17 632,85

De 500 à 999 31 1 154,02

De 1 000 à 3 499 43 1 600,74

De 3 500 à 9 999 55 2 047,45

De 10 000 à 19 999 65 2 419,72

De 20 000 à 49 999 90 3 350,38

De 50 000 à 99 999 110 4 094,90

100 000 et plus (y compris PML) 145 5 397,83

Indemnités de fonction brutes mensuelles des adjoints

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article L. 2123-24 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 6,6 245,69

De 500 à 999 8,25 307,12

De 1 000 à 3 499 16,5 614,24

De 3 500 à 9 999 22 818,98

De 10 000 à 19 999 27,5 1 023,73

De 20 000 à 49 999 33 1 228,47

De 50 000 à 99 999 44 1 637,96

De 100 000 à 200 000 66 2 456,94

Plus de 200 000 72,5 2 698,91

Indemnités de fonction brutes mensuelles des conseillers municipaux

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

TYPE DE COMMUNE TAUX MAXIMAL 
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Communes de 100 000 habitants et plus : conseillers municipaux  
(art. L. 2123-24-1-I) 6 223,36

Communes de moins de 100 000 habitants : conseillers municipaux  
(art. L. 2123-24-1-II)

6 
(et enveloppe maire 

et adjoints)
223,36

Ensemble des communes : conseillers municipaux délégués (art. L. 2123-24-1-III) indemnité comprise dans l’enveloppe budgétaire maire et adjoints

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1015 au 1er février 2007 : 3 722,64 € (pour mémoire : montant 
annuel = 44 671,68 € ).

Décret n° 2007-96 du 25 janvier 2007. JORF du 26 janvier 2007.
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Indemnités de fonction brutes mensuelles des conseillers généraux

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article L. 3123-16 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 250 000 40 1 489,06

De 250 000 à moins de 500 000 50 1 861,32

De 500 000 à moins de 1 million 60 2 233,58

De 1 million à moins de 1,25 million 65 2 419,72

1,25 million et plus 70 2 605,85

– président du conseil général (art. L. 3123-17 CGCT) : IB 1015 majoré de 45 % = 5 397,83 €.

– vice-président ayant délégation de l’exécutif du conseil général ou du conseil de Paris (art. L. 3123-17 CGCT) : 
indemnité de conseiller majorée de 40 %.

– membre de la commission permanente (art. L. 3123-17 CGCT) : indemnité de conseiller majorée de 10 %.

NB : le barème des conseillers généraux s’applique aux conseillers régionaux dans les régions d’outre-mer 
(art. L. 4432-6 du CGCT).

Indemnités de fonction brutes mensuelles des conseillers régionaux

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article. L. 4135-16 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 1 million 40 1 489,06

De 1 million à moins de 2 millions 50 1 861,32

De 2 millions à moins de 3 millions 60 2 233,58

3 millions et plus 70 2 605,85

– président du conseil régional (art. L. 4135-17 CGCT) : IB 1015 majoré de 45 % = 5 397,83 €.

– vice-président ayant délégation de l’exécutif du conseil régional (art. 4135-17  CGCT) : indemnité de conseiller 
majorée de 40 %.

– membre de la commission permanente (art. L. 4135-17 CGCT).

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1015 au 1er février 2007 : 3 722,64 €. Décret n° 2007-96 du 
25 janvier 2007. JORF du 26 janvier 2007

Communautés urbaines 
Communautés d’agglomération 

Indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Articles L. 5211-12, L. 5215-16, L. 5216-4, R. 5215-2-1 et R. 5216-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

De 20 000 à 49 999 90 3 350,38

De 50 000 à 99 999 110 4 094,90

De 100 000 à 199 999 145 5 397,83

Plus de 200 000 145 5 397,83
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indemnités de fonction brutes mensuelles des vice-présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Articles L. 5211-12, L. 5215-16, L. 5216-4, R. 5215-2-1 et R. 5216-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

De 20 000 à 49 999 33 1 228,47

De 50 000 à 99 999 44 1 637,96

De 100 000 à 199 999 66 2 456,94

Plus de 200 000 72,5 2 698,91

DéLéGUES DES COMMUNES 
au conseil des communautés urbaines et des communautés d’agglomération

TAUX MAXIMAL 
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

De 100 000 à 399 999 habitants (art. L. 5215-16 et L. 5216-4) 6 223,36

De 400 000 habitants au moins (art. L. 5215-17 et L. 5216-4-1) 28 1 042,34

Ces montants s’appliquent aux communautés urbaines créées avant l’entrée en vigueur de la loi n° 99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, dont le seuil de 
constitution correspondait à une population regroupée d’au moins 20 000 habitants.

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1015 au 1er février 2007 : 3 722,64 €.

Décret n° 2007-96 du 25 janvier 2007. JORF du 26 janvier 2007.

Établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
autres que les communautés urbaines et les communautés d’agglomération :

communautés de communes – syndicats d’agglomération nouvelle 
indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article L. 5211-12, R. 5214-1 et R. 5332-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 12,75 474,64

De 500 à 999 23,25 865,51

De 1 000 à 3 499 32,25 1 200,55

De 3 500 à 9 999 41,25 1 535,59

De 10 000 à 19 999 48,75 1 814,79

De 20 000 à 49 999 67,5 2 512,78

De 50 000 à 99 999 82,49 3 070,81

De 100 000 à 199 999 108,75 4 048,37

Plus de 200 000 108,75 4 048,37
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indemnités de fonction brutes mensuelles des vices-présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Article L. 5211-12, R. 5214-1 et R. 5332-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 4,95 184,27

De 500 à 999 6,19 230,43

De 1 000 à 3 499 12,37 460,49

De 3 500 à 9 999 16,5 614,24

De 10 000 à 19 999 20,63 767,98

De 20 000 à 49 999 24,73 920,61

De 50 000 à 99 999 33 1 228,47

De 100 000 à 199 999 49,5 1 842,71

Plus de 200 000 54,37 2 024,00

Indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)
Articles L. 5211-12, R. 5212-1 et R. 5711-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 4,73 176,08

De 500 à 999 6,69 249,04

De 1 000 à 3 499 12,2 454,16

De 3 500 à 9 999 16,93 630,24

De 10 000 à 19 999 21,66 806,32

De 20 000 à 49 999 25,59 952,62

De 50 000 à 99 999 29,53 1 099,30

De 100 000 à 199 999 35,44 1 319,30

Plus de 200 000 37,41 1 392,64

Indemnités de fonction brutes mensuelles des vice-présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)
Articles L. 5211-12, R. 5212-1 et R. 5711-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 1,89 70,36

De 500 à 999 2,68 99,77

De 1 000 à 3 499 4,65 173,10

De 3 500 à 9 999 6,77 252,02

De 10 000 à 19 999 8,66 322,38

De 20 000 à 49 999 10,24 381,20

De 50 000 à 99 999 11,81 439,64
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De 100 000 à 199 999 17,72 659,65

Plus de 200 000 18,7 696,13

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1015 au 1er février 2007 : 3 722,64 €.
Décret n° 2007-96 du 25 janvier 2007. JORF du 26 janvier 2007.

Syndicats mixtes associant exclusivement de communes, des epci, des départements et des régions 
indemnités de fonction brutes mensuelles des présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)
Articles L. 5721-8 et R. 5723-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITé BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 2,37 88,23

De 500 à 999 3,35 124,71

De 1 000 à 3 499 6,1 227,08

De 3 500 à 9 999 8,47 315,31

De 10 000 à 19 999 10,83 403,16

De 20 000 à 49 999 12,8 476,50

De 50 000 à 99 999 14,77 549,83

De 100 000 à 199 999 17,72 659,65

Plus de 200 000 18,71 696,51

Indemnités de fonction brutes mensuelles des vice-présidents

(Valeurs du point d’indice au 1er février 2007)

Art. L. 5721-8 et R. 5723-1 du code général des collectivités territoriales

POPULATION  
(nombre d’habitants)

TAUX MAXIMAL  
(en % de l’IB 1015)

INDEMNITE BRUTE  
(en euros)

Moins de 500 0,95 35,37

De 500 à 999 1,34 49,88

De 1 000 à 3 499 2,33 86,74

De 3 500 à 9 999 3,39 126,20

De 10 000 à 19 999 4,33 161,19

De 20 000 à 49 999 5,12 190,60

De 50 000 à 99 999 5,91 220,01

De 100 000 à 199 999 8,86 329,83

Plus de 200 000 9,35 348,07

Montant mensuel correspondant à l’indice brut 1 015 au 1er février 2007 : 3 722,64 €. 
Décret n° 2007-96 du 25 janvier 2007. JORF du 26 janvier 2007.


